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Editorial

union wallonne
des entreprises

2019 ne sera pas une année 
de tout repos. Les enjeux 
sont énormes pour 

l’économie mondiale, pour l’économie 
wallonne et donc pour nos entreprises.
Premier enjeu qui sera au coeur des 
métiers de l’UWE : les élections régionales 
de mai prochain. Plus que jamais, la 
défense des entreprises de notre région 
sera au coeur de nos préoccupations, avant 
le scrutin et pendant la période décisive 
qui le suivra, c’est-à-dire au moment où 
se négociera la Déclaration de Politique 
Régionale de la prochaine majorité. Le 
mémorandum intersectoriel que nous 
aurons l’occasion de détailler au cours des 
prochaines semaines et des prochains mois 
repose sur un travail de fond réalisé par 
nos équipes, nos fédérations membres et 
de nombreuses entreprises. En tant que 
Président de l’UWE, je ne peux que les 
remercier du travail réalisé et m’engager 
à défendre avec conviction chacun de nos 
arguments, chacune de nos propositions et 
de nos recommandations.
Sur le terrain, les chefs d’entreprise wallons 
savent que l’année 2019 ne ressemblera 
à aucune autre, tant les inconnues sont 

nombreuses : la géopolitique a ses 
humeurs, les guerres commerciales n’en 
finissent pas de rythmer l’actualité et le 
Brexit, à l’heure d’écrire ces lignes, ne 
représente qu’un lot immense d’inconnues. 
L’UWE avait pris les devants en sensibilisant 
les entreprises wallonnes aux risques 
engendrés par les différents scénarios de 
Brexit. Je ne peux que les encourager à 
augmenter leur niveau de préparation et à 
voir plus loin, toujours plus loin.

Cet événement historique est en effet 
pour moi l’occasion de rappeler ce que 
nous disons depuis des années à l’UWE : 
les exportations sont de la plus haute 
importance pour notre tissu économique. 
Malgré un vent nouveau qui souffle sur 
l’esprit d’entreprise, les PME wallonnes 
sont malheureusement toujours trop peu 
nombreuses, trop petites et croissent 
encore trop lentement. Elles sont trop peu 
nombreuses à exporter, elles sont trop 
dépendantes des marchés limitrophes et 
doivent avoir l’ambition de contribuer à 
placer la Wallonie sur la carte mondiale. 
Pour se démarquer de la concurrence 
internationale, nos entreprises doivent 
miser sur des forces que les marchés nous 
reconnaissent : notre capacité d’innovation 
et la très haute qualité de nos produits. 
L’innovation est une des clés la croissance 
de nos entreprises à l’international. Les 
plus innovantes sont souvent celles qui 
sont les plus actives sur les marchés 
internationaux. Plus que jamais en 2019, 
leur exemple doit inspirer les autres...

par Jacques CRAHAY, Président de l’UWE

L’international : 
un enjeu toujours plus stratégique 
pour nos entreprises



Suivre le marché de l’énergie : 
Comment votre entreprise peut en tirer profit ? 
Pour les utilisateurs professionnels, le marché de l’énergie n’est pas un long fleuve tranquille. Les prix 
fluctuent au jour le jour | d’heure en heure, d’où l’intérêt de suivre activement le marché.

Luminus
Pour plus d’informations, contactez-nous :  

btb@edfluminus.be   -   www.luminus.be

Quelle stratégie ?
S’il est virtuellement impossible de pro-
nostiquer l’évolution du prix de l’énergie,  
les entreprises ne doivent pas pour  
autant se croiser les bras et attendre pas-
sivement de recevoir leur facture. Pour  
réduire leur budget ‘Energie’, elles peuvent 
participer activement au marché via le 
marché à terme, sur lequel elles peuvent 
acquérir des volumes à utiliser ultérieure-
ment. Cet achat se fait à un prix déterminé, 
grâce auquel l’entreprise se prémunit 
contre les fluctuations ultérieures. Autre 
option, le marché spot, sur lequel vous 
achetez aujourd’hui de l’énergie qui sera 
utilisée demain. Les prix sont souvent  
inférieurs à ceux du marché à terme, mais 
ces cours fluctuent davantage, en raison 
de la loi de l’offre et de la demande. 

Fluctuations
Des variables telles qu’une vague de froid 
ou la fermeture inattendue d’une centrale 
nucléaire ont un effet direct sur le prix de 
l’électricité. Les entreprises qui gèrent ac-
tivement ces variables peuvent acheter 
leur énergie au meilleur moment, en pro-
fitant de cet effet de marché.

Flemming Madsen, Plant Manager du 
Groupe RPC, le confirme :. « Le Groupe RPC 
fabrique plusieurs variétés de plastique. 

Nous consommons donc de grandes quan-

tités d’énergie. Pour nous, il est donc essentiel 

de suivre activement les prix de l’énergie. »

Ayant appris qu’il est désormais possible 

de suivre le marché de l’énergie en temps 

réel depuis son smartphone, Flemming 

Madsen a téléchargé l’app Luminus Energy  

Management. « Via cette application, je  

reçois une notification lorsque le prix de 

l’énergie atteint un niveau que j’ai prédéfini. 

Grâce à elle, je peux réagir instantanément. »

Suivre le marché en temps 
réel, via votre tablette ou votre 
smartphone
Désormais, il ne faut plus être un expert 
pour suivre le marché de l’énergie. L’app 
Luminus Energy Management s’en 
charge pour vous. Par le biais de rapports 
hebdomadaires et d’alertes en cas d’évé-
nement important, elle rend les marchés 
accessibles à tous les utilisateurs profes-
sionnels. Le plus simplement du monde, 
depuis votre smartphone ou votre tablette. 

Flemming Madsen : « Le plus grand atout de  
l’application Luminus Energy Management, 
c’est de me permettre de suivre les prix de 
l’énergie en temps réel. À l’aéroport, dans 
le train ou chez moi. J’étais déjà bien infor-
mé par le passé, mais le suivi des marchés 
est désormais un jeu d’enfant. Je consulte 
les prix encore plus souvent qu’avant, pour 
réagir instantanément et tirer profit des  
opportunités. »   

L’app Luminus Energy Management : pour tirer profit  
du marché de l’énergie

P U B L I - R É DA C T I O N N E L
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AMBITION 2020

Guichet Unique à  
destination des entreprises    

Lancement 
officiel du 1890

1890 : L’ESSENTIEL POUR ENTREPRENDRE EN WALLONIE... LE SLOGAN EST 
AMBITIEUX. MAIS CEUX QUI L’ONT UTILISÉ LE CONFIRMENT : LA QUALITÉ 
DU SERVICE EST À LA HAUTEUR DES AMBITIONS POUR CETTE VÉRITABLE 
PORTE D'ENTRÉE RÉGIONALE D'INFORMATION DE PREMIÈRE LIGNE POUR 
LES ENTREPRENEURS WALLONS.  par Yves-Etienne MASSART

C’est une excellente nouvelle  

que salue l’UWE en parlant  

de véritable avancée dans le 

soutien à la création et au développement 

des entreprises wallonnes : le Ministre  

Pierre-Yves Jeholet vient de lancer 

officiellement le Guichet unique pour les 

entreprises. Le numéro à retenir ? le 1890 ! Ce 

guichet unique à destination de toutes les 

personnes qui entreprennent ou souhaitent 

entreprendre est accessible depuis la 

mi-décembre. Il est localisé au sein de la 

Sowalfin, dont la mission d’origine est d’aider 

au financement des petites entreprises.

Pour nombre d’observateurs et d’acteurs 

économiques wallons, le 1890 est le premier 

véritable projet qui matérialise la fusion des 

outils financiers initiée par le gouvernement 

wallon. Fusion qui s’est notamment traduite 

par la reprise, par la Sowalfin, des services 

de l’Agence pour l’Entreprise et l’Innovation.

Ce projet, s’inscrit donc dans le vaste 

chantier de réforme des outils économiques 

et financiers, amorcé par le Ministre 

Pierre-Yves Jeholet au mois d’avril dernier, 

et atteste de l’importance qu’il a toujours 

accordée à la création d’un endroit 

d’information simplifié, un point de contact 

unique et simple pour toute demande de 

soutien public. 

Le site internet (www.1890.be) sera le 

premier canal de référence, puisqu’il abritera 

toutes les informations utiles à connaître, 

que l’on soit candidat-entrepreneur à la 

recherche par exemple d’informations pour 

développer son entreprise ou entrepreneur 

en activité qui souhaite être reconnu 

comme «artisan» ou en savoir plus sur 

les démarches à entreprendre pour se 

développer à l’international. 

Pour les personnes souhaitant avoir des 

informations complémentaires à celles 

déjà disponibles sur le site, une ligne 

téléphonique (via le 1890) permettra 

d’entrer en contact avec un agent du lundi 

au vendredi de 12h à 19h. Un formulaire 

de contact est également disponible sur le 

site internet avec réponse garantie dans un 

délai de 2 jours ouvrables. 

Dans un second temps, aux alentours du 

mois de mars, un nouveau service verra le 

jour. En effet, si la situation le nécessite, un 

rendez-vous pourra alors être fixé afin de 

mieux identifier les besoins et y apporter 

une réponse adaptée. Les entretiens seront 

assurés par des conseillers internes à la 

Sowalfin, des partenaires publics (actifs en 

animation économique) ou privés (que ce 

soient des consultants ou des auditeurs, des 

comptables, des juristes... par exemple). 

Ce service a pour objectif une meilleure 

orientation de chaque entrepreneur (ou 

candidat-entrepreneur) en fonction de 

sa situation et poursuit l’ambition d’être 

le premier point de contact à destination 

des PME wallonnes. Il conservera à tous 

moments sa neutralité. 

Le ministre Jeholet s’est dit convaincu 

depuis longtemps de la nécessité de 

proposer un tel service aidant à la création 

et/ou au développement de nos PME 

wallonnes.  "Grâce à la mise en place de 

ce guichet, les PME et les entrepreneurs 

de demain verront ainsi leur accès aux 

supports publics facilité et une réponse en 

fonction de leurs besoins, que leurs questions 

portent sur un accompagnement, des aides 

financières, des solutions de financement ou 

d’investissement. L’objectif est de raccourcir le 

temps passé par l’entrepreneur à rechercher 

une solution administrative". 

Pour Olivier de Wasseige, "Cette porte unique 

pour toutes les informations utiles aux entreprises 

était attendue depuis longtemps et elle répond 

à un véritable besoin. En quelques clics, les chefs 

d’entreprises ont réponse à leur question et, 

pour un service plus personnalisé, la possibilité 

de contacter par téléphone le 1890. C’est une 

véritable avancée pour tous les entrepreneurs et 

candidats entrepreneurs wallons !"

Cela faisait de nombreuses années qu’on 

évoquait la création d’un guichet unique, 

mais le projet restait désespérément dans 

les cartons. Aujourd’hui, le 1890 est vraiment 

devenu le guichet que peuvent contacter 

des entrepreneurs, des artisans, des 

commerçants, des indépendants ou encore 

des demandeurs d’emploi qui veulent 

créer une activité ou qui veulent savoir vers 

quels organismes ils peuvent se diriger. Sa 

vocation première est donc vraiment celle 

d’un guichet d’orientation. Le 1890 s’appuie 

d’ailleurs sur l’expertise de l’ensemble des 

administrations et des structures publiques 

comme le Forem ou l’Awex. 

E n t r e p r e n e u r i a t
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AMBITION 2020
E n s e i g n e m e n t

Masters transdisciplinaires   

Des formations 
uniques en Belgique 

HEC LIÈGE - ECOLE DE GESTION DE L’UNIVERSITÉ DE LIÈGE COMPTE 

AUJOURD’HUI TROIS MASTERS TRANSDISCIPLINAIRES : DROIT-GESTION, 

INDUSTRIAL & BUSINESS ENGINEERING ET DIGITAL BUSINESS. A LA 

RENTRÉE 2019, UN QUATRIÈME VERRA LE JOUR EN PARTENARIAT AVEC 

LA FACULTÉ DES SCIENCES SOCIALES DE L’ULIÈGE. ET LES ENTREPRISES 

PRENNENT UNE PART ACTIVE DANS LE CURSUS.. 

 par Yves-Etienne MASSART

Le principe de ces programmes est 

assez simple. Après un parcours 

de bachelier classique, l’étudiant 

fait le choix d’un master dans lequel, dès 

la première année, il va chercher des 

compétences dans l’autre discipline. Après 

l’obtention de ce premier diplôme teinté 

de matières transdisciplinaires, il fait le 

parcours croisé en intégrant directement 

la dernière année du second master. Ainsi, 

en 3 années, il obtient non seulement 

2 diplômes de master mais il acquiert 

surtout une vision à 360° dans  

des disciplines complémentaires. 

Ces programmes transdisciplinaires sont 

des filières qualitatives, en lien avec les 

domaines stratégiques de HEC Liège. Ils 

bénéficient ainsi des recherches menées 

par les experts de HEC et des apports des 

grandes sociétés partenaires de l'Ecole.

Les entreprises ont une part active dans 

ces masters au moment des stages et 

mémoires mais surtout dans le cadre des 

ateliers transdisciplinaires qui se veulent 

des laboratoires de solving cases concrets. 

Plusieurs cohortes ont pu partager 

l’expérience d’un parrain (Alstom, CMI, 

Melchior Wathelet, Rodolphe Collinet 

(Carmeuse), Fabienne Bayard (Présidente 

du Tribunal de commerce de Liège)...) issu 

du monde professionnel et créer ainsi un 

lien privilégié entre entreprise et étudiant. 

Des moments de partage et d’échanges 

sont organisés chaque année : conférence, 

visite, exposition... C’est l’occasion pour les 

étudiants de découvrir les entreprises de 

manière personnalisée et pour ces dernières 

de rencontrer ces nouveaux profils 

d’étudiants. 

En lien étroit avec les attentes du marché 

professionnel, la philosophie de ces 

programmes est d’amener l’étudiant à 

ouvrir son esprit sur des matières différentes 

et avoir une vision plus complète des 

réalités du monde de l’entreprise.  C’est 

ce que confirmait Marcel Miller, alors 

Managing Director d’ Alstom Benelux 

et  parrain de la première cohorte 

d’étudiants IBE de HEC Liège, un parrain 

très enthousiaste sur ces concepts : 

"Les diplômes d'ingénieurs industriels et 

d'ingénieurs de gestion sont complémentaires 

et fournissent un bagage formidable à tous les 

jeunes qui veulent s'orienter vers le secteur de 

l'industrie". Avoir eu l'idée de combiner ces 

deux formations de 5 ans chacune en un 

seul parcours de 6 années est une solution 

pragmatique rendue possible par l’étroite 

collaboration de deux institutions et le 

désir de développer un projet en commun. 

Et Marcel Miller d'ajouter :  "C'est surtout 

une opportunité exceptionnelle offerte aux 

étudiants en rapprochant deux mondes, celui 

des techniciens et celui des gestionnaires".

"Aujourd’hui, nous attendons aussi de la part des 

écoles de développer d’autres compétences telles 

que l’intelligence émotionnelle, la collaboration 

ou encore l’agilité, souligne Rodolphe Collinet 

(CEO - Carmeuse). De bonnes bases techniques 

doivent se compléter par une personnalité 

présentant ces soft skills  et disposées à 

continuellement les renforcer. Le choix d’un 

parcours pluridisciplinaire, qui nécessite de la 

volonté et de l’ambition, est une excellente voie en 

ce sens". Et Bernard Maiter (Technical Director 

Europe – Carmeuse), diplômé de Gramme 

en 1982, d’ajouter : "La notion de proximité 

managériale est primordiale. Au cours de ma 

carrière, j’ai toujours mis un point d’honneur à 

être proche de mes équipes et du terrain afin 

d’être au fait de la réalité vécue par mes pairs 

et d’agir en connaissance de cause. Ce type de 

programme répond à mes attentes. Il me semble 

en effet qu’il permet l’acquisition de qualités que 

je recherche chez un nouveau collaborateur : 

sa complémentarité technique / soft skills, son 

approche de la diversité et sa capacité à être 

agile, à rebondir et à saisir les opportunités".

Afin de plonger davantage encore les 

étudiants dans le monde de l’entreprise, 

des étudiants de ces programmes lors de la 

récente AG de l’UWE. Cela leur a permis de 

faire du networking et d’apprécier combien 

ces programmes transdisciplinaires avec 

les deux diplômes à la clé répondent à un 

besoin du marché. 
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PLUS D'INFOS ? Christine PUIT, Chef de projet HEC Liège (04/232.72.58 - christine.puit@uliege.be)  
ou Nathalie HOSAY, Responsable Communication HEC Liège ( 0477/62.59.66 - nathalie.hosay@uliege.be)

TÉMOIGNAGES 
Le master Droit-Gestion
Précurseur, ce master a ouvert la voie 
du transdisciplinaire dès 2011. Il compte 
aujourd’hui une centaine de diplômés.  Une 
alumni, Julie VANBOUCHAUTE, partage 
son expérience.

Pourquoi ce master ?

Au début, j’ai fortement hésité entre m’inscrire 
à la fac de droit ou celle de HEC. Je me suis 
finalement inscrite à HEC pour mon bachelier. 
Quand j’ai vu qu’un double diplôme Droit- 
Gestion était possible, il m’a semblé naturel de 
m’y inscrire. 

Une procédure de sélection ?

En effet, la sélection se fait sur dossier. Si je 
me rappelle bien, à l’époque, il y avait des 
critères sur le grade que l’on obtenait en fin de 
cycle et autres. Ce qui départageait surtout 
les étudiants, c’était leur lettre de motivation. 
En tout cas, l’admission sur dossier ne m’a 
pas freiné du tout. Au contraire, le master me 
semblait d’autant plus valorisant puisqu’il 
était plus sélectif. Au final cela me motivait 
encore plus. 

Des a priori sur ce double master ?

J’avais peur de me lancer dans un diplôme qui 
serait à 75% de gestion et à 25% de droit. Vu 
que je suis de la première promo, je ne savais 
pas à quoi m’attendre et j’avais peur que le 
diplôme soit mal perçu par les employeurs. 
En réalité, j’ai dû expliquer concrètement que 
j’avais bien deux masters entiers et une fois 
que l’employeur a compris, alors le master fut 
très bien perçu. Je pense que sept ans après, le 
master est bien mieux connu et les employeurs 
comprennent beaucoup plus facilement de 
quoi il s’agit. 

Un conseil ?

Il faut être très motivé. Faire un double 
diplôme c’est se réengager pleinement dans 
un deuxième diplôme et renoncer à un horaire 
plus léger que l’on a dans un master simple. La 
dernière année de master par exemple, j’avais 
un programme de 70 crédits et des horaires 
très longs. Il faut aussi penser au fait que l’on 
aura des cours avec des personnes plus jeunes. 
Heureusement, le fait d’être soi-même plus 
vieux et plus mature aide à la réussite des 
cours. Il y a aussi beaucoup d’entraide. 

Le Programme Industrial  
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et les cours à  Gramme, difficile ?

Je ne sais pas si on peut dire que c’est difficile de 
jongler entre les cours des deux établissements. 
Ce qui est difficile au début c’est surtout de 
retrouver des cours plus techniques et appliqués 
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été conçu pour répondre à la demande de 
certaines entreprises qui recherchent des 
gestionnaires capables de comprendre 
et utiliser le langage informatique car 
aujourd’hui, les entreprises utilisent de plus 
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Le SPW, une administration numérique 4.0 ? 
On progresse !
Au travers du Contrat d’administration 2016-2020, le Ser-
vice public de Wallonie (SPW) s’est fixé comme objectif 
d’évoluer vers une administration numérique 4.0. A mi-par-
cours, où en est-on ? Interview de Sylvie MARIQUE, Prési-
dente du Comité stratégique du SPW.

L’usage des sources de données authentiques permet de 
ne plus solliciter les usagers que pour les données non 
disponibles par ailleurs (principe « only once »). Comment 
ce principe est-il appliqué au niveau du SPW ? 

Sylvie MARIQUE : C’est une de nos priorités ! Depuis sa 
création en 2014, la Banque Carrefour d’Échange de Don-
nées (BCED) a ainsi donné accès à plus de 15 sources au-
thentiques (117.000 requêtes en 2017). Pour les entreprises, 
je pense par exemple :

•  aux données DMFA et Registre national pour les
primes à l’emploi ;

•  via le projet « absences de dettes sociales », les entre-
prises ne doivent plus fournir d’attestation ONSS prou-
vant qu’elles sont en ordre de cotisations sociales ;

•  au projet « absence de dettes fiscales » qui sera encore
implémenté cette année.

Et ce n’est pas tout, une quinzaine de projets d’accès à de 
nouvelles sources authentiques devrait encore, à terme, 

réduire de manière importante la charge administrative 
pesant sur les entreprises.

Pour les entreprises, trouver facilement et rapidement 
l’information utile est une nécessité. Le SPW tient-il 
compte de cet impératif ?

S.M. : Oui. En 2012, le SPW a mis en place un catalogue des
démarches administratives, basé sur une source centra-
lisée d’information qui décrit les démarches, les organise
selon une logique adaptée à l’usager et les rassemble au
sein d’un même outil.

Actuellement, ce sont quelque 980 démarches qui sont 
publiées globalement et alimentées par un réseau de plus 
de 400 contributeurs. L’ABC des démarches représente 
plus de 75.000 consultations par mois. 

C’est un réel outil d’amélioration de la communication vers 
l’usager !

Qu’en est-il de la dématérialisation des démarches admi-
nistratives ?

S.M. : L’Espace personnel, point d’entrée virtuel structuré
et centralisé, est devenu le mode d’interaction entre les en-
treprises et l’administration. D’ici fin 2018, il y aura près de
90.000 comptes entreprises sur l’Espace personnel, ce qui
représente 25% des utilisateurs.

Cette année, plus de 40.000 formulaires électroniques 
seront soumis par le biais de cette interface dans des do-
maines variés (fiscalité, environnement, emploi, aides à 
l’investissement, recherche,…), ce qui représente 35% du 
volume total de soumission sur l’année.

L’arrivée du nouvel Espace personnel, avec authentifica-
tion forte et des fonctionnalités plus poussées devrait en-
core faire progresser ces chiffres.

Si vous devez mettre en avant quelques réussites ré-
centes du SPW pour les entreprises, à quoi pensez-vous ?

S.M. : Plusieurs exemples me viennent à l’esprit.

Il y a la déclaration de superficie en ligne (PAC-On-Web). 
Cette année cette déclaration en ligne est devenue obliga-
toire et, grâce au travail du SPW-Agriculture, 100 % des dé-
clarations ont été introduites électroniquement. Fini le pa-
pier ! La singularité du formulaire est d'être constitué d'un 
volet administratif, pour indiquer les superficies de l'exploi-
tation et réaliser les demandes d'aides, et d'un volet carto-
graphique pour localiser et définir les limites des parcelles 
déclarées. La Politique agricole commune (PAC) permet de 
soutenir le revenu de 15.000 agriculteurs wallons via des 
aides qui atteignent chaque année 320 millions d’euros.

Ensuite, au niveau du SPW-Fiscalité, des progrès considé-
rables ont été réalisés depuis le 1er janvier 2014, date de la 
reprise par la Wallonie du service de l'impôt en matière de 
taxe de mise en circulation et de taxe de circulation.

Depuis lors, un formulaire électronique permettant de dé-
clarer un véhicule appartenant à la catégorie dite “ non-au-
tomatisée ” (autobus, autocars, camions, tracteurs, etc.) a 
été mis en ligne.  

Cela permet à l’administration de réaliser un traitement 
plus rapide des données encodées puisque celles-ci sont 
envoyées automatiquement vers ses applications internes 
permettant le calcul de la taxe et l’envoi de l’avis de paie-
ment. L’usager peut ainsi rapidement déclarer ses véhi-
cules sans devoir se rendre à un guichet ou imprimer et 
envoyer une version papier de sa déclaration. 

Enfin, le SPW-Économie-Emploi-Recherche, l’adminis-
tration numérique pilote pour le SPW a déjà concrétisé 
quelques beaux projets :

•  chèques-entreprises : un seul dispositif d’aide à la
formation, au conseil et au coaching comprenant un
portefeuille de 11 chèques-entreprises thématiques,
ce qui rend l’accès à ces aides plus lisible, plus simple
et plus rapide :

o  les données des usa-
gers ne sont deman-
dées qu’une seule fois

o  les chèques sont oc-
troyés sur base du
principe de confiance

o  les délais de traitement
des demandes et de
payement des chèques
sont radicalement ré-
duits.

Depuis mars 2017, 
quelque 7.000 dossiers 
ont été introduits dont environ 2.700 sont déjà clô-
turés.

•  les simplifications de SESAM, le dispositif de soutien à
l’Emploi dans les secteurs d’activités marchands, qui ont
permis de réduire de façon drastique le délai moyen de
traitement des demandes (passant de six à deux mois).

Et d’autres projets vont encore aboutir ?

S.M. : Oui, je pense notamment à deux projets qui auront un 
impact considérable sur les entreprises d’ici 2020 :

•  le programme Permis-On-Web qui aura pour objet
de permettre d’effectuer les démarches du permis
d’environnement et du permis unique entièrement de
manière électronique, de fournir à l’usager des outils
d’aide pour compléter sa demande, d’améliorer la li-
sibilité et de simplifier les formulaires et les courriers
associés à ces démarches, de maximiser les gains de
charges administratives tout en garantissant la sécu-
rité juridique des autorisations délivrées ;

•  le « passeport entreprise », qui sera la source unique
de la qualité de l’entreprise (TPE, PE, ME ou grande en-
treprise) pour toute la Wallonie et qui évitera ainsi à 
l’entreprise de devoir faire la preuve de sa qualité lors 
de l’introduction de chaque dossier, ce qui représente 
une charge administrative considérable.

Vous l’aurez compris, le SPW évolue pour moderniser, simpli-
fier et humaniser les démarches administratives en plaçant 
les entreprises au cœur de ses préoccupations.

Pour en savoir plus…
www.wallonie.be/demarches • emploi.wallonie.be • www.cheques-entreprises.be • agriculture.wallonie.be/paconweb 

Demander un chèque-entreprise

Sylvie MARIQUE 
Présidente du Comité 
stratégique du SPW
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Présidente du Comité 
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ENTREPRISES
U W E  o n  To u r  !

ActiveMe

Fin octobre, c’est à l’occasion 
de la sortie de presse du 
point conjoncturel de l’UWE 

qu’Olivier de Wasseige, Didier Paquot 

et Pierre Elias ont visité l’entreprise 

ActiveMe, située à Louvain-la-Neuve. 

Cette jeune entreprise fondée en 2011 

est une véritable perle qui réinvente 

le digital avec des applications aussi 

innovantes que bluffantes. 

Parmi les produits phares imaginés 

par le CEO Quentin Pringiers et son 

équipe, on retrouve des tables de 

réunion interactives, des écrans 

muraux interactifs, des simulateurs 

de conduite, des expériences de 

réalité augmentée, des hologrammes 

en réalité mixte, des systèmes de 

détection de mouvement et de 

tracking du corps, des exemples 

d’applications mobiles... A croire 

que cette entreprise est capable 

de réaliser aujourd’hui ce qui, pour 

beaucoup, relevait encore de la 

science-fiction il y a quelque temps 

encore. 

Le marché offre de larges perspectives 

à des entreprises créatives dans ce 

secteur en pleine croissance.

Les atouts d’ActiveMe ? un savoir-faire 

reconnu et une dose immense de 

créativité.

L’entreprise emploie actuellement 
une dizaine de personnes, 
dont 3 spécialistes de la 3D et 
4 développeurs. Sans oublier un 
commercial aussi, qui se concentre 
désormais sur un marché porteur: 
le Moyen Orient. "Barein, le Liban, 
l’Arabie saoudite… se situent dans 
notre secteur commercial cible, 
explique Quentin Ghion, directeur 
commercial chez Active Me. Ils 
adorent travailler avec des Européens, 
et même si ce n’est pas toujours facile 
de les suivre à cause des différences 
culturelles, nous trouvons là-bas des 
clients moins frileux qu’en Belgique. 
Ils fonctionnent beaucoup au coup 
de cœur mais quand ils veulent 
quelque chose, ils se décident 
instantanément. En Belgique, on a 
l’impression que le marché n’est 
pas encore mûr. On s’observe, on 
se regarde entre concurrents et on 
attend que l’autre dégaine".

Depuis quelques mois, ActiveMe a 
fait évoluer son  activité, délaissant 
davantage le monde du marketing et 
de la brand activation pour s’adresser 
aux industriels notamment. C’est ainsi 
qu’IBA, société voisine dans le zoning, 
bien connue pour sa technologie de 
protonthérapie, a fait appel au savoir-
faire d’ActiveMe pour imaginer une 
présentation interactive et totalement 
virtuelle de sa technologie. 

Plusieurs personnes peuvent ainsi 
assister à une présentation en réalité 
mixte, une technologie qui combine 
réalité virtuelle et réalité augmentée.

Les applications de ce genre de 
technologies sont nombreuses et 
ActiveMe ne compte pas s’arrêter là. 
Et qui dit changer de secteur dit, dans 
ce cas, changer de marchés, avec 
l’exportation en ligne de mire, pour ne 
pas dire la grande exportation.

ActiveMe a tout en mains pour 
poursuivre son développement à 
l’international, mais elle pointe 
plusieurs freins à son potentiel de 
croissance, tous les deux en matière 
de recrutement :

• La difficulté de trouver des personnes 
dans les métiers en pénurie : IT, 
ingénieurs et techniciens qualifiés

• La difficulté de recruter des profils 
commerciaux polyglottes et motivés 
à l’idée de voyager ou résider 
régulièrement dans les pays du 
Moyen Orient.

Quentin PRINGIERS

www.activeme.be
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DEPUIS SEPTEMBRE 2017, LES ÉQUIPES DE L’UNION WALLONNE  
DES ENTREPRISES SONT PARTIES À LA RENCONTRE DE DIFFÉRENTES 
ENTREPRISES EN SILLONNANT LA WALLONIE. AUTANT D’OCCASIONS  
DE PARTAGER LA PASSION DES ENTREPRENEURS, MAIS AUSSI D'ÊTRE 
ATTENTIFS À LEURS DÉFIS ET PROBLÉMATIQUES. 

AU FUR ET À MESURE DE CES RENCONTRES, DYNAM!SME DRESSERA  
ICI LES PORTRAITS DE CES ENTREPRISES REPRÉSENTATIVES DE  
L'ESPRIT ENTREPRENEURIAL WALLON...

Spadel

A la fin de l’année 2018, 
Olivier de Wasseige s’est rendu aux 
confins du massif ardennais, à la 

porte des Hautes Fagnes, pour y visiter 
un des fleurons de l’économie wallonne.

Si l’on sondait la population quant aux 
marques qui font rayonner la Wallonie 
à l’international, il y a fort à parier que 
la plus que multi-centenaire eau de 
Spa tiendrait le haut du podium. C’est 
en effet depuis 1583 que l’eau de Spa 
est embouteillée pour être vendue 
en France. En 1921, Spa Monopole est 
fondée et commence à exploiter la 
fameuse source Reine. En 1980, le S.A. 
Spadel est constituée pour chapeauter 
le portefeuille de marques, de sources 
et de sites de production assemblé au 
fil des années. A partir de ce moment, 
Spadel accélère son expansion en 
acquérant des marques dans toute 
l’Europe : Brecon Beacons au Pays de 
Galles, les Grandes Sources de Wattwiller 
et Carola en Alsace, Devin en Bulgarie… Et 
élargit sa gamme en proposant des eaux 
aromatisées à partir de 2013.

Marc du Bois, CEO du groupe dont 
l’histoire est liée à celle de sa famille 
depuis que son grand-père, Ernest 
du Bois, est entré au capital de 
Spa-Monopole en 1923, qualifie sa 
société de "belle endormie qui a dû 
se réveiller". En effet, la crise de 2009 
couplée à un désintérêt général du 
grand public pour l’eau en bouteille 
en général remet brusquement 
en question le business model de 
Spadel : l’entreprise voit en deux ans 
son chiffre d’affaire fondre de près de 
25%. S’en est suivi une restructuration 
difficile mais nécessaire. 

Depuis, la société est sortie de 
l’ornière : elle compte aujourd’hui 
1.300 collaborateurs à travers le monde, 
6 sites industriels, génère environ 
330 millions d’euros de chiffre d’affaire 
net et en dégage plus de 30 millions 
d’EBIT. Cette réussite est portée par 6 
marques leaders sur leurs marchés et par 
une stratégie assumée de développement 
durable : l’exigence de Marc du Bois est 
de vendre un produit naturel, sain, dont 
l’empreinte carbone est limitée et qui ne 
contribue pas à compromettre la qualité 
de vie des générations futures.

Si l’entreprise est aujourd’hui en bonne 
santé financière et encadrée par un très bon 
management (Marc du Bois n’est pas peu 
fier que SPADEL attire des profils de grandes 
qualités qui quittent les ténors du FMCG 
pour la rejoindre), tout l’équipage se prépare 
à relever un défi de taille : la transition vers 
une diminution des plastiques d’emballage. 
La pression politique et de l’opinion 
publique se fait de plus en plus intense 
sur les déchets plastiques, mais on ne 
fait pas encore mieux pour conditionner 
de l’eau... Spadel a donc déjà ré-imaginé 
ses bouteilles afin que la consommation 
de plastique soit la plus limitée possible 
et a prévu d’accroître encore d’avantage 
ses efforts dans les années à venir. Cela 
ne change malheureusement rien à la 
problématique des déchets sauvages : en 
effet, si la Belgique est depuis longtemps un 
des meilleurs élèves de la classe en termes 
de tri sélectif au sein des foyers, la gestion 
des déchets produits hors domicile reste 
compliquée. La solution selon Marc du Bois : 
encourager les actes citoyens (Spadel 
propose à son personnel de participer à des 
journées de nettoyages de l’espace public), 
prendre une participation active au sein de 
Bewap, développer une communication et 
de la publicité axée sur la propreté publique. 

Mais également prendre le problème 
par la racine : l’EPR (Extended Producer 
Responsibility) rend le producteur d’une 
marchandise responsable final de tout 
déchet produit par la consommation 
ou l’utilisation de cette marchandise, 
or le véritable problème est l’incivilité 
des consommateurs qui déversent les 
immondices dans des endroits inappropriés. 
Il faudrait donc d’abord sanctionner plus 
systématiquement ces incivilités avant 
de faire peser encore plus de pression sur 
les entreprises productrices. Une grande 
frustration de Marc du Bois est de voir une 
«cotisation d’emballage» qu’il paye à priori 
de bonne grâce partir dans les budgets 
courants.

Quelques souhaits que Marc du Bois 
exprime par rapport à la politique et à 
l’esprit de la Région Wallonne :

• Il faut plus et mieux soutenir les 
entrepreneurs wallons : mettre en avant 
la qualité de leur travail et les aider à 
passer les étapes de croissance difficile.

• Dans la même veine, donner l’envie 
d’entreprendre en facilitant les 
successions et donations d’entreprises 
et en calmant le matraquage fiscal qui 
tombe sur ceux qui gagneraient «trop».

• Il faut valoriser le développement 
durable. L’empreinte carbone serait 
l’angle idéal pour cela.

Marc du BOIS

www.spadel.be

RETROUVEZ CES PORTRAITS, ET BIEN D'AUTRES ENCORE, SUR WWW.UWE-ON-TOUR.BE
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LES CHAMBRES LOCALES DE COMMERCE ET D'INDUSTRIE WALLONNES, PROCHES DES 

ENTREPRISES, VEILLENT, PAR LEURS TRAVAUX ET SERVICES À RÉPONDRE AU MIEUX AUX 

PRÉOCCUPATIONS DE CELLES-CI. FORT HEUREUSEMENT, L'INTERNATIONALISATION, 

NOTAMMENT L'EXPORTATION ET LE PARTENARIAT, Y PRENNENT UNE PART CROISSANTE.

 par Philippe SUINEN, Président CCI Wallonie

Formalités 
administratives 
internationales
Historiquement, les Chambres de Commerce 
ont, dès leur création, joué un rôle important 
en matière d'import - export et les Chambres 
wallonnes ont ainsi un rôle de représentation 
et promotion des entreprises, d'assistance à 
celles-ci et aussi de third partner (partie tierce), 
ce qui les amène à :

• émettre, sur mandat du SPF Économie, 
les certificats d'origine non-préférentielle 
(documents nécessaires pour l'exportation 
dans certains pays, pour l'importation 
dans certains pays et délivrés soit aux 
guichets des CCI, soit sur la plateforme 
électronique Digichambers (plus de 
42.000 certificats délivrés en 2017);

• apposer des visas et/ou cachets sur 
documents (notamment factures, 
packing lists, contrats auprès 
d'ambassades, de consulats, de 
Chambres bilatérales, de SPF, etc.

• introduire des documents à l'export ou 
des passeports auprès d'ambassades et 
organismes (SPF Affaires Étrangères);

• délivrer les carnets d'admission 
temporaire ATA (documents douaniers 
permettant d'importer temporairement 
des marchandises sans payer ni droits 
douaniers ni impôts à l'étranger.

Autres services  
et produits axés  
sur l'exportation
Les CCI locales développent différents 
services facilitant l'activité à l'exportation 

des entreprises wallonnes, comme les 
secrétariats d'intendance à l'exportation, 
la mise à disposition de services de 
traductions techniques (avec le soutien 
de l'AWEX), l'organisation de formations 
techniques, ateliers pratiques et 
conférences, ainsi que le Forum Régional 
des Douanes (est-ouest) et les Import-
Export Clubs (assistance et expertise sur des 
marchés à la grande exportation). Sans être 
exhaustif, on peut aussi citer comme autres 
exemples et réalisations, des programmes 
spécifiques destinés aux starters à 
l'international, l'accueil d'ambassadeurs, 
d'investisseurs et de délégations étrangères.

Le maillage par 
l'approche C2C 
(Chamber to Chamber)
L'appartenance commune à la grande 
famille mondiale des Chambres de 
Commerce constitue un outil de taille pour 
rapprocher nos entreprises de marchés à 
l'étranger et de partenariats avec d'autres 
entreprises. Cela vaut dans le cadre aussi 
bien de la coopération transfrontalière 
(Euregio Meuse Rhin, Eurométropole 
Lille - Kortrijk - Tournai, Collège des CCI 
de la Grande Région,...) que dans le cadre 
d'ententes avec des Chambres d'autres pays 
européens et d'autres continents, axées sur 
la mise en contact d'entreprises et sur le 
partage d'expériences, expertises et bonnes 
pratiques entre Chambres.

À propos de ce dernier cas de figure, la CCI 
Wallonie a conclu des accords-cadres de 
coopėration avec le CCPIT Hunan (Chine), la 
CCIA Vilnius (Lituanie) et la CCI Bénin et tout 
récemment la CCI du Cap Bon (Tunisie), 

la CCIS de Casablanca Settat (Maroc) et la 
CCIA de Voïvodine (Serbie). Cette approche 
permet d'additionner les avantages de la 
numėrisation et la dimension humaine, 
porteuse de confiance, pour faciliter les 
contacts inter-entreprises. C'est dans cet 
esprit que des approches sont en cours 
avec le Québec, la Suisse, le Vietnam, le 
Sénégal, le Burkina Faso et le Rwanda.

La force de la Wallonie
Une des grandes forces de la Wallonie  
tient en la complémentarité pratiquée  
sous forme de relations partenariales  
entre et avec les différents opérateurs : 
UWE, AWEX, WBI, APEFE, DGO6 (SPW), 
Ambassades, SPF Économie, Affaires 
Étrangères, Finances, 
Douanes, Belgian 
Chambers, Chambres 
flamandes et bruxel-
loise, Chambres 
bilatérales, orga-
nismes provinciaux... 
Ensemble, on est 
plus forts. 

L'internationalisation 
des entreprises   

dans l'ADN de l'écosystème CCI wallon
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INOV EST UNE SOCIÉTÉ ACTIVE DANS UN CRÉNEAU HYPER POINTU, LE DESIGN 
INDUSTRIEL ET LA RÉALISATION DE PROTOTYPES DE TRAINS, TRAMS ET MÉTROS. 
CES MAQUETTES 3D ET GRANDEUR NATURE, FABRIQUÉES À VILLERS-LE-BOUILLET, 
SONT EXPÉDIÉES DANS LE MONDE ENTIER.

 par Jacqueline REMITS, CCI MAG'

Mettre un nouveau train ou un 
tram innovant sur les rails ne se 
fait pas à la légère. Toutes les 

précautions doivent être prises avant de 
réaliser un investissement aussi conséquent. 
L’une d’elles consiste à solliciter la société 
Inov pour la fabrication d’une maquette 
grandeur nature du futur moyen de 
transport. "Nous avons démarré dans les 
transports en commun en travaillant sur 
les études et le design du TAU ( Transport 
Automatisé Urbain), à Liège. Le prototype 
avait été exposé place Saint-Lambert, se 
souvient, avec nostalgie, Jacques Tilman, 
CEO et fondateur d’Inov. Un projet génial 
qui a été abandonné". L’expérience n’est 
pas perdue pour autant. Elle permet 
à Inov de multiplier les collaborations 
avec de grands groupes industriels et 
d’accompagner dans le développement 
de produits de plus petites structures. Ces 
collaborations mènent également la société 
à se spécialiser dans les maquettes à taille 
réelle, notamment pour le groupe Alstom 
Transport. "Nous avons travaillé sur le design 
d’un inter-city pour la Suède. Alstom nous 
a demandé de réaliser la maquette. Nous 
n’avions jamais fait cela auparavant, mais 
nous avons accepté. Comme nous n’avions 
pas encore d’atelier, nous avons travaillé avec 
les artisans de la région. Ensuite, Alstom nous 
a demandé si cela nous intéressait de réaliser 
d’autres maquettes. Depuis lors, nous réalisons 
environ deux maquettes ferroviaires par an".

Créée en 1987, la société Inov est née de la 
passion pour le design de Jacques Tilman, 
formé à l’Institut Saint-Luc de Liège et à 
l’école italienne. "Nous avons travaillé pour 

différentes sociétés. Pour Schréder, nous 
avons dessiné des systèmes d’éclairage, 

pour Glutton, le prototype de machines 

nettoyeuses, des panneaux 
photovoltaïques pour 
BP Solar, des machines 
pour Coca-Cola... Nous 
avons aussi répondu à des 
commandes d’EVS, d’IP Trade 
ou bien encore d’une société 
de fabrication de luminaires 
d’intérieur, à Amiens".

Tram de Nice, 
métro de 
Ryad…
Inov a réalisé la maquette 
grandeur nature du tram 
de Nice. "Les édiles de la 
ville ont pu s’asseoir dans 
le prototype du tram. Une telle maquette 3D 
rend l’expérience facile". Il en a été de même 
pour le métro de Ryad. "Pour celui-ci, il nous 
fallait 10 écrans de 13 cm de haut sur 1,20 m 
de large. Nous avons déniché un artisan en 
Corée du Sud qui a pu réaliser ce travail très 
particulier". Au fil du temps, Jacques Tilman 
s’est doté d’un carnet d’adresses très fourni. 
"Nous nous occupons aussi du futur tram 
de Lusail, une ville nouvelle du Qatar où se 
déroulera le prochain Mondial de football en 
2022. Nous avons également travaillé pour 
du ferroviaire à Caracas, Singapour, Ottawa... 
Actuellement, nous planchons sur un TGV 
entre Boston et Washington. Parallèlement, 
je propose une offre pour la réalisation d’un 
métro à Abidjan en Côte d’Ivoire".

L’un des leaders 
européens
Aujourd’hui, la PME de Villers-le-Bouillet 
est reconnue comme l’un des leaders de la 
maquette 3D pour des projets ferroviaires 
européens. En 2018, elle a réalisé 99% de son 

chiffre d’affaires de 1 million d’euros  

à l’exportation. Un chiffre d’affaires estimé à 

1,2 million d’euros pour 2019. Pas mal pour 

une société comptant 8 personnes dont 

3 designers. Des spécialistes qui planchent 

sur des projets pointus. "Au départ d’un projet, 
nous rencontrons les dirigeants et quelques 
politiques. Une fois le projet lancé, nous nous 
rendons dans les ateliers où nous voyons le 
travail des ouvriers. Nous découvrons ainsi le 
cœur d’une entreprise. C’est très intéressant". 

Après plus de 30 ans d’intense activité, 

Jacques Tilman souhaite à présent vivre une 

retraite sereine et céder son entreprise. "C’est 
une entreprise belge de qualité, souligne-t-il. 
La Belgique a les atouts de la double culture, 
l’innovation de la culture latine et la rigueur de 
l’allemande. Comme très peu de sociétés font 
ce que nous faisons, nous avons des contacts 
partout en Europe, et au-delà. Ce métier est très 
enrichissant par les rencontres qu’il génère". 

www.inov.be

Portrait d'entreprise : INOV

Maquettes de trains et 
trams grandeur nature 

©
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Retour sur les séances d'information 

 Décret Sol 
PRÈS DE 150 PERSONNES ONT PARTICIPÉ AUX 5 SÉANCES D'INFORMATION 

SUR LE NOUVEAU DÉCRET SOL(1), ORGANISÉES CONJOINTEMENT PAR 

LA CELLULE DES CONSEILLERS ENVIRONNEMENT DE L’UWE ET LES 

DIFFÉRENTES CHAMBRES DE COMMERCE ET D'INDUSTRIE DE WALLONIE, 

AVEC LA PARTICIPATION DE FEDEXSOL.  

 par Olivier CAPPELLIN

L'objectif de ces séances était de faire 

le point sur la manière dont cette 

réglementation s'appliquera sur le 

terrain et sur l'impact qu'elle aura au niveau 

des entreprises en abordant différentes 

questions : Quelles incidences sur les 

demandes de permis d’environnement ? 

Existe-t-il des obligations lors de la 

demande d’un permis d’urbanisme ? 

Quelles obligations en cas de vente ou 

d’achat d’un terrain ? Qu’en est-il de la 

procédure en pratique (coûts, délais...) ?

Lors de chacune de ces séances, un 

conseiller en environnement de l’UWE 

a présenté les éléments clés de ce 

décret (date d’entrée en vigueur, notions 

importantes, faits générateurs, obligations, 

Banque de Données de l'Etat des Sols...). 

Ensuite, un représentant de Fedexsol 

(Fédération des Experts en Etudes de 

pollution de sols de Bruxelles et de Wallonie) 

a fait part de son expertise sur le sujet à 

l'aide d'exemples concrets, notamment sur 

le déroulement d’une étude de sol.

Quels sont les 
éléments à retenir ? 
En premier lieu il est important de rappeler 

que le décret comporte un objectif de 

prévention : tout un chacun doit donc 

prendre les mesures appropriées afin de 

préserver le sol et de prévenir toute pollution 

nouvelle de celui-ci. De même, si un terrain 

pollué est identifié, le fonctionnaire chargé de 

la surveillance, ainsi que le collège communal 

de la ou des commune(s) concernée(s) 

doivent en être informés sans délai.

Dès le 1er janvier 2019, il sera nécessaire 

de fournir un extrait conforme des 

informations reprises dans la Banque de 

Données de l'Etat des Sols (BDES) lors de :

• La cession d’un terrain ou d’un permis 

d’environnement

• L’introduction d’un permis d’environnement 

pour une installation ou activité à risque

Enfin, une étude d’orientation (entrainant 

éventuellement la réalisation d'une 

étude de caractérisation voire d'un plan 

d'assainissement) doit être réalisée dans  

les cas suivants :

• Sur base volontaire.

• Sur décision de l’Administration en cas 

d'indications sérieuses qu'une pollution 

du sol dépasse ou risque de dépasser les 

valeurs seuil.

• En cas de dommage environnemental 

affectant les sols.

• En cas de demande de permis d'urba-
nisme, permis unique ou permis intégré 
si le terrain concerné est repris en 
couleur «pêche» dans la BDES et si le 

projet entraîne une modification 

de l'emprise au sol ou un change-

ment type d’usage vers un usage plus 

contraignant.

• En cas d’exploitation d’une installation 

ou activité à risque pour le sol(2), peu 

importe la couleur de la parcelle dans 

la BDES, lorsque l'une des situations 

suivantes se présente : cessation 

d’activité, retrait définitif du permis 

d'environnement, interdiction d’exploiter, 

faillite, terme du permis d'environnement 

(et donc également son renouvellement).

Il est donc évident que les demandeurs de 

permis concernés par l'un des cas de figure 

ci-dessus devront s'y prendre à temps pour 

la constitution de leur dossier sachant que 

la réalisation de ces études peut prendre 

plusieurs semaines. Un autre élément 

évoqué lors des séances est la constitution 

d'un provisionnement annuel afin 

d'anticiper les coûts d'une étude de sol. 

Pour plus d'infos, contactez la Cellule Environnement de l'UWE ou 
consulter la liste des questions posées lors des séances sur le site 
www.environnement-entreprise.be (rubrique «Actualités»). 

G e s t i o n  d u ra b l e

(1) Décret du 1er mars 2018 relatif à la gestion et l'assainissement des sols (MB 22/03/2018).
(2) Arrêté du Gouvernement wallon du 27 septembre 2018 modifiant l’arrêté du Gouvernement wallon du 4 juillet 2002 arrêtant la liste des projets soumis à 

étude d’incidences et des installations et activités classées et le décret du 1er mars 2018 relatif à la gestion et à l’assainissement des sols (MB 25/10/2018).
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Macq va déployer à Namur
la première plateforme software
multimodale en Wallonie.

C’est une très bonne nouvelle pour tous 
les navetteurs Namurois, ainsi que pour 
les Namurois qui devraient voir la pres-
sion des voitures diminuer dans leur ville. 
Ceci est rendu possible grâce à l’appel 
d’offre lancé pour la conception et la réa-
lisation d’un système de transports intel-
ligent à Namur. Macq et Engie ont joint 
leur force pour satisfaire pleinement cet 
ambitieux projet. L’idée est de changer 
radicalement le comportement et les 
habitudes des navetteurs en leur propo-
sant une série d’alternatives efficaces au 
seul usage de la voiture dans Namur.

Premièrement, en renseignant, de façon 
crédible et précise, toutes ces alterna-
tives en temps réel pour permettre un 
choix efficace de son mode de trans-
ports. Deuxièmement, en fournissant 

des informations routières très fiables 
aux usagers, tant en terme de temps 
de parcours que d’accidents ou d’évè-
nements. Troisièmement, en permet-
tant à tous les usagers de consulter un 
site renseignant les temps d’attente des 
bus, la présence de vélos, de taxis et 
des places de parking disponibles. Cet 
ensemble de renseignements est rendu 
possible par l’installation de caméras 
ANPR, de la récupération de données des 
autres acteurs de la mobilité namuroise 
(bus, vélo, taxi...) ainsi que de données 
trafiques extérieures.

Le tout est mis en musique grâce à la 
plateforme multimodale de Macq: M³. 
M³, pour Macq Mobility Manager, per-
met donc la récupération en temps réel 
de toutes une série d’informations, du 
gestionnaire de ville pour ses stratégies 
de trafic actuelle ou à venir ainsi que 
ces actions directes à l’usager et ce quel 
que soit son mode de déplacement, 
et de les rendre visibles et utilisables 
à tout un chacun. M³ permettra ainsi 
un bien meilleur usage de la voirie et 
des temps de déplacements réduits et 
efficaces.

MACQ sa/nv - Rue de l’Aéronef 2 - 1140 Brussels - +32 (0)2 610 15 00 - www.macq.eu
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Vos bonnes résolutions 2019 

 Démarrer une politique 
de gestion de la mobilité 
dans votre entreprise ! 

VOUS SOUHAITEZ METTRE EN PLACE UNE POLITIQUE DE MOBILITÉ 
MAIS NE SAVEZ PAR OÙ COMMENCER ? QUELQUES IDÉES ONT DÉJÀ ÉTÉ 
LANCÉES, MAIS SONT-ELLES RÉELLEMENT APPROPRIÉES ? QUELLES 
INFRASTRUCTURES INSTALLER EN PRIORITÉ ? COMMENT FAIRE VIVRE 
CETTE POLITIQUE AU QUOTIDIEN ?

 par la Cellule Mobiité de l'UWE

Les réponses à ces questions 

dépendront d’une série de facteurs, 

liée à votre entreprise et à son profil 

d’activité. En effet, avant de commencer 

toute nouvelle politique en matière de 

gestion de la mobilité, il est important de 

bien connaitre l’identité de son entreprise, 

d’en comprendre le fonctionnement mais 

également les habitudes des travailleurs. 

Pour ce faire, il vous faudra  
donc procéder étape par étape...

1 Détermination des objectifs

Avant de débuter tout plan d’actions, il est 

nécessaire d’en déterminer les objectifs. 

En matière de mobilité, les motifs sont 

multiples : il peut s’agir d’un souhait de 

réduire la pression automobile autour et 

au sein de l’entreprise (pour des raisons 

environnementales, de gestion de l’espace 

disponible, de bien-être du personnel...), 

d’anticiper le déménagement de l’entreprise 

et de profiter ainsi des nouvelles habitudes 

que prendront les travailleurs pour mettre 

en place un nouveau plan de déplacements 

ou de bien d’autres raisons encore...

2 Scan de la situation actuelle : 
analyse des profils de 
l’entreprise

La manière dont les travailleurs vont se 

déplacer, va être très fortement liée au profil 

d’activité de l’entreprise. 

En fonction de celui-ci, la localisation de 

l’entreprise peut varier : en plein centre-

ville, à l’extérieur de celui-ci ou encore sur 

un parc d’activité économique. De plus, 

en fonction du type d’activité, les horaires 

seront plutôt à pauses, variables ou fixes. 

Du profil d’activité de l’entreprise, vont 

découler deux autres profils :

• Le profil de mobilité
Le profil de mobilité reprend les 

déplacements des travailleurs générés 

par l’activité de l’entreprise. Il s’agira 

d’analyser les déplacements domicile-

travail (origine, distance, temps, mode 

de déplacement, heure d’arrivée-

de départ…), les déplacements 

professionnels, sur le temps de midi et la 

fréquence d’utilisation du télétravail.

Une carte géographique reprenant les 

points d’origine des travailleurs permet 

de se faire une idée des distances à 

parcourir par ceux-ci pour se rendre sur 

leur lieu de travail.

• Le profil d’accessibilité
Le profil d’accessibilité, quant à lui, 

décrit l’ensemble des éléments qui 

influencent l’accessibilité à l’entreprise. 

Ceux-ci peuvent être externes (présence 

d’un arrêt de bus, d’une gare, d’un 

RAVeL, d’une piste cyclable...) mais 

aussi internes à l’entreprise (nombre de 

places de stationnement, montant des 

indemnités de déplacement, mise en 

place d’avantages fiscaux, disposition 

d’infrastructures vélo, etc.).

3 Analyse des potentiels  
de changement

A partir de l’analyse des différents profils 

de l’entreprise (activité, mobilité et 

accessibilité), il est possible de dégager les 

potentiels de travailleurs qui pourraient 

passer de la voiture en solo vers d’autres 

modes de déplacement tels que les 

transports publics (analyse des lignes 

de train), le covoiturage (observation du 

nombre de travailleurs par code postal) 

ou encore les modes doux (repérage du 

nombre de travailleurs habitant dans un 

rayon de 3, 7 ou 15 km).

4 Sélection et mise en place  
des mesures

Sur la base de ces potentiels de 

changement, toute une série de mesures 

peuvent être mise en place et priorisées 

en fonction des besoins du personnel. 

L’idée est de compiler une série de petites 

mesures favorisant la multimodalité,  

c’est-à-dire l’accessibilité via plusieurs 

modes de transport. Les membres du 

personnel pourront ainsi choisir l’alternative 

de mobilité qui leur convient le mieux.
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Pour faciliter la mise en place d’un report 

modal, il est nécessaire de démontrer une 

implication forte et un soutien accru de 

la part du top management et ce à travers 

l’instauration de plusieurs mesures :

Un budget disponible

Une première marque de soutien de la 

part du management est l’allocation d’un 

budget consacré à la mobilité. Celui-ci 

permettra d’investir dans de nouvelles 

infrastructures, dans des activités de 

remerciement des travailleurs ayant opté 

pour une mobilité plus douce (petit-

déjeuner, apéro, pique-nique, marchand de 

glaces, etc.) ou encore d’encouragement 

à l’utilisation de nouveaux modes de 

déplacement (formation «à vélo dans le 

trafic», à la sécurité routière, check-up vélo, 

vérification de la pression des pneus, etc.).

Des infrastructures supplémentaires

Afin de favoriser l’accessibilité à l’entreprise, 

il est toujours utile d’investir dans de 

nouvelles infrastructures favorisant  une 

mobilité plus douce (parking vélo, bornes 

électriques, douches & vestiaires, casiers, 

parking de covoiturage, vélos de service, 

voiture de pool, etc.). Pour rappel, ces 

aménagements peuvent être déduits  

à 120% au niveau de l’ISOC. 1

Des équipements et avantages financiers

Equiper les piétons et cyclistes de 

l’entreprise aura pour retombée d’une 

part, d’assurer leur confort mais surtout, 

d’autre part, de veiller à leur sécurité et ainsi 

réduire les accidents (vestes imperméables, 

vareuses fluorescentes, cadenas, phares, 

t-shirts, parapluies, etc.). En floquant ces 

équipements, les entreprises peuvent, par  

la même occasion, valoriser leur image. 2

Une série d’avantages financiers existent 

également afin d’encourager l’utilisation de 

modes de déplacements plus doux tels que 

l’indemnité cycliste (indexée à 0,24 €/km 

depuis janvier 2019), l’avantage fiscal pour 

les covoitureurs, le remboursement intégral 

de l’abonnement aux transports publics, etc. 

Pour plus d’infos : www.mobilite-entreprise.be/

index.php/mobility-management/fiscalite-de-

la-mobilite/  

De l’exemplarité

Parfois, de petits gestes de la part de 

la direction suffisent pour remotiver le 

personnel. Par exemple, lors de la Semaine 

de la Mobilité, certains directeurs ont décidé 

d’enfourcher leur vélo, comme par exemple, 

chez Nekto et à la Mutualité Chrétienne 

de la Province de Namur (4 directeurs sur 

5 venus à vélo dont le directeur général). 

D’autres, habitant à une distance plus 

importante de l’entreprise, ont opté pour 

le covoiturage. En matière d’exemplarité à 

plus long terme, chez Lampiris, la direction 

est soumise aux mêmes règles de partage 

des places de stationnement que le reste du 

personnel. L’exemplarité est sans doute l’une 

des manières les plus efficaces d’encourager 

son personnel à emboiter le pas. 3

Des concours et animations

Afin de stimuler son personnel à la 

découverte de nouveaux modes de 

déplacements, rien ne vaut la mise en 

place de concours et d’animations. Profiter 

de certains moments clés de l’année 

(Semaine de la Mobilité, arrivée de l’hiver 

(et des trajets nocturnes), retour du 

Printemps (et des beaux jours), Semaine 

du développement durable, etc.) pour 

organiser des activités ludiques autour du 

test de nouveaux modes de déplacements. 

Certaines entreprises y ajoutent même  

par moment, une vocation caritative  

(pour x kilomètres réalisés autrement  

que seul en voiture, x euros sont versés  

à une association).

Les exemples donnés ici ne sont 

évidemment pas exhaustifs. Il existe 

énormément de solutions (petites et 

grandes) permettant de favoriser une 

mobilité plus douce au sein de l’entreprise. 

Mais ce qui est certain, c’est que le résultat 

de ce type d’initiatives se traduit par une 

expérience positive de l’usage de modes 

de déplacements alternatifs, dans un esprit 

de convivialité, de bonne humeur, de 

relations sociales positives, d’évasion et de 

découvertes en tout genre !

5 Suivi, évaluation  
et mises à jour

Enfin, afin d’assurer la longévité d’une 

politique de gestion des déplacements et de 

la faire vivre au jour le jour, il est nécessaire 

d’évaluer régulièrement les réussites mais 

aussi les faiblesses de celle-ci. Afin de susciter 

un changement d’attitude et d’aboutir à un 

changement de comportement, la première 

étape à suivre est une étape d’INFORMATION 

et de COMMUNICATION, avant de poursuivre 

par une étape de SENSIBILISATION pour finir 

par une étape d’EXPERIMENTATION auprès 

du personnel de l’entreprise... et d’ensuite 

recommencer ! 

Besoin d’aide ? La Cellule Mobilité de l'UWE peut vous 
accompagner gratuitement dans cette réflexion, à travers 
son «Bilan Mobilité» (voir www.mobilite-entreprise.be, 
onglet "Outils & Services"). 

Inauguration du parking vélo  
chez Voestalpine

Equipement offerts aux cyclistes  
de l’entreprise Nekto

Arrivée en vélo d’Alexandre VERHAMME, 
Directeur Général de la Mutualité 
Chrétienne de Namur

1 2

3
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 Année faste    
pour le secteur automobile belge

EN DÉCEMBRE DERNIER, À QUELQUES ENCABLURES DU SALON DE  
L’AUTO, LA FEBIAC A FAIT LE POINT SUR L’ANNÉE 2018, NOTAMMENT  
À TRAVERS LES CHIFFRES SU SPF MOBILITÉ ET TRANSPORT AU NIVEAU  
DES IMMATRICULATIONS DE VÉHICULES. 

Malgré un dernier quadrimestre 

rendu difficile par l’entrée en 

vigueur de la norme WLTP, 

l’exercice 2018 s’est conclu sur une 

progression de 0,6% par rapport à 2017. 

Pour la quatrième année consécutive, 

le marché belge de l’automobile neuve 

se referme donc sur un résultat en 

progression. L’année écoulée réalise par 

ailleurs la 2e meilleure performance jamais 

enregistrée dans notre pays en matière 

d’immatriculations de voitures neuves, 

derrière une année 2011 qui fut, pour 

rappel, caractérisée par la fin des primes 

accordées au voitures rejetant peu de CO2.

En 2018, de nombreux automobilistes ont 

choisi de remplacer leur voiture par un 

véhicule neuf, en partie motivés par le désir 

d’opter pour une voiture plus propre. 

Au-delà de son résultat chiffré, l’exercice 

2018 fut marqué par l’accélération de la 

«dédiesélisation» : de 46% fin 2017, la part 

de marché du diesel en Belgique n’a plus 

représenté que 35% en 2018. 

Un recul qui a, avant tout, profité aux 

motorisations essence, dont la part de 

marché est passée de 48% fin 2017 à plus 

de 58% sur l’ensemble de l’exercice 2018.

2018 fut également profitable pour les 

importateurs de véhicules utilitaires, un 

segment dont les immatriculations sont 

généralement révélatrices de la santé 

économique du pays. 

On note ainsi une progression de 2% 

pour les immatriculations de véhicules 

utilitaires légers avec 77.936 modèles 

inscrits, une amélioration de 16,2% pour 

les immatriculations de véhicules utilitaires 

lourds jusqu’à 16 tonnes, et une hausse 

de 9% des immatriculations de véhicules 

utilitaires lourds de plus de 16 tonnes. 

P U B L I - R É DA C T I O N N E L

MACQ
Fondée en 1923 à Bruxelles, au cœur de l’Europe, 
Macq réunit ses experts-ingénieurs et ses clients 
fort appréciés autour d’une seule mission : créer 
des innovations au quotidien pour faciliter la vie 
de nos clients fidèles. Après presque un siècle au 
sommet d’innovation, nous restons un partenaire 
incontournable en automatisation du trafic pour 
nos clients les plus exigeants du secteur.

CAM5
Macq a récemment lancé sa caméra ALPR ultramoderne 

iCAR de la cinquième génération CAM5 avec MMR (Make 

Model Recognition) intégré. C’est un système qui, outre la 

plaque d’immatriculation, reconnaît également la marque 

(fabricant), modèle et même la couleur (RGB) des véhicules. 

M3
Avoir des caméras ALPR à la pointe de la technologie avec 

une excellente performance (> 98% taux de réussite) est 

important. Mais le véritable pouvoir de tout ce système 

réside dans la manière dont ces bases de données peuvent 

être gérées et utilisées. C’est la raison pour laquelle Macq 

a développé la plate-forme «M3» Macq Mobility Manager, 

un concept novateur destiné à gérer de larges banques 

de données ALPR. Basée sur une architecture ouverte et 

flexible, cette plate-forme a été spécifiquement étudiée 

de façon à délivrer une réponse adaptée à chaque groupe 

d’utilisateurs par une palette de fonctionnalités entièrement 

modulaire et adaptable. Cette plateforme, a été développée 

en collaboration intensive avec les utilisateurs finaux et elle 

est donc implémentée sur base d’une expérience pratique, 

de terrain. 

www.macq.eu

M o b i l i t é



Généreusement équipée, 
elle va faire jaser vos collègues.

www.volkswagen.be

  Informations environnementales (A.R. 19/03/2004) : www.volkswagen.be  (1) Volkswagen Arteon R-Line TDI 150ch 6v & Pack Travel. Prix catalogue TVAC : 42.425 €.
Loyer TVAC : 544,50 €. Offre en Renting Financier Volkswagen Financial Services calculée sur base de 60 mois et 100.000 kilomètres, avec un premier loyer majoré de 1.250€ HTVA et une option d’achat de 20% sous 
condition d’un score bonus-malus de 0. Offre réservée aux professionnels. Sous réserve d’acceptation du dossier par D’Ieteren Lease s.a., siège social : Leuvensesteenweg 679, 3071 Kortenberg - RPM Leuven - BCE 
0402623937. Prix au 30/10/2018 et valables jusqu’au 13/12/2018. Modèle illustré avec options. Volkswagen Financial Services est une dénomination commerciale de D’Ieteren Lease s.a. (filiale et agent de crédit lié de 
Volkswagen D’Ieteren Finance s.a.), agent non lié (FSMA 20172A) de P&V Assurance (code 0058).

Volkswagen
4,2 - 7,3 L /100 KM • 110 - 164 G CO2 /KM (MESURÉ SELON NEDC)

Vous jonglez entre un boulot passionnant et une vie privée trépidante ? Vous avez un caractère 
sportif mais vous aimez l’élégance ? L’Arteon, au design ravageur et à la classe naturelle, saura vous 
combler. Dans sa version R-Line avec Travel Pack, elle est particulièrement généreuse : caméra de 
recul, GPS, vitres teintées, reconnaissance des panneaux de signalisation, App-Connect, Park Pilot, 
phares LED, régulateur de vitesse ACC… À l’intérieur également, les émotions sont au rendez-vous : 
habitacle luxueusement aménagé et confort extrême. L’Arteon : pour se distinguer avec élégance.

Plus d’infos chez tous les concessionnaires Volkswagen ou sur volkswagen.be

L’Arteon R-Line avec Pack Travel.
À partir de 450 €/mois HTVA(1) en Renting Financier.

DIETVWG7520_PM_Arteon_FLEET_PRIX_297x210.indd   1 08/11/2018   17:25
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 Plan Lumières 4.0
Le LED bientôt généralisé  

sur le réseau routier wallon

C’EST UN DES GRANDS CHANTIERS LES PLUS VISIBLES POUR LES PROCHAINES 
ANNÉES. L'ENSEMBLE DU RÉSEAU ROUTIER DE WALLONIE DEVRAIT, D'ICI 2021, 
ÊTRE ÉCLAIRÉ PAR DES LAMPES À DIODE ÉLECTROLUMINESCENTE (LED).  
L'AN DERNIER, L'EXÉCUTIF WALLON AVAIT DÉJÀ DÉCIDÉ D'ÉQUIPER LES AUTO-
ROUTES ET LES NATIONALES DE CE TYPE D'ÉCLAIRAGE. DÉSORMAIS, LE PROJET 
S’ÉTEND AU RÉSEAU NON-STRUCTURANT. LE «PLAN LUMIÈRES 4.0» SE VEUT 
UN PAS SUPPLÉMENTAIRE VERS L’ÉCLAIRAGE INTELLIGENT DES GRANDS AXES 
(AUTO)ROUTIERS WALLONS.

 par Yves-Etienne MASSART

Va-t-on bientôt assister au retour de 

l’éclairage de nuit sur l’ensemble 

des autoroutes wallonnes ? La 

question mérite en tout cas d’être posée. Si 

la hausse des prix de l’énergie et la volonté 

de faire des économies avaient permis 

de justifier l’extinction des lumières au 

plus fort des nuits wallonnes, l’argument 

ne tient peut-être plus pour l’avenir avec 

l’arrivée progressive de la technologie LED 

pour remplacer les lampes au sodium. 

L’éclairage LED offre en effet de nombreux 

avantages qui justifient l’investissement, 

comme une durée de vie plus longue 

et une consommation d’énergie bien 

moindre. La SOFICO souligne que ce type 

de technologie demande moins d’entretien, 

dure plus longtemps, consomme 60% de 

moins et dispense une meilleure lumière.

PPP
Le réseau routier wallon, c’est plus de 63.810 

poteaux d’éclairage, répartis sur 875 km 

d’autoroutes, 695 km de routes et sur 

350 km d’échangeurs et de bretelles d’accès. 

Autant dire que le chantier qui démarre 

au mois de mai 2019 est titanesque. Un 

chantier réalisé grâce à un PPP, avec un 

coût annuel pour la région de 30 millions 

pendant 20 ans. Total : 600 millions. La 

technologie privilégiée permettra d’offrir un 

éclairage intelligent, dont l’intensité pourra 

être modulée, en fonction de l’intensité du 

trafic, des conditions météo ou des horaires. 

Il est également prévu de tenir compte 

d’autres paramètres comme la présence 

de chantiers ou la définition de zones 

particulièrement accidentogènes. Le tout 

sera piloté depuis le centre Perex. 

C’est en 2017 que la SOFICO avait lancé 

une procédure de marché public dans le 

cadre d’un «Contrat pour la conception, la 

modernisation, le financement, la gestion 

et la maintenance des Equipements 

d’Eclairage Public du réseau structurant 

de la Région wallonne», un marché 

public organisé sous la forme d’un PPP 

(partenariat public privé) de type DBFM 

(Design, Build, Finance, Maintain) dont la 

durée totale est de 20 ans avec une mise 

en service progressive du nouvel éclairage 

prévue à partir de mai 2019 et l’objectif 

de renouveler l’éclairage de tout le réseau 

durant les 4 premières années.

Au bon endroit  
au bon moment
Ce marché vise à réhabiliter l’ensemble 

de l’éclairage du réseau structurant (soit 

environ 100.000 luminaires) par du LED 

«dimmable». Et comme le souligne le 

Ministre wallon des Travaux publics et 

de l’Environnement Carlo Di Antonio, 

"l’éclairage LED nécessite moins d’entretien et 

a une durée de vie plus longue. Étant moins 

énergivore (environ 60% de diminution de 

consommation), il participe également 

à la mise en œuvre du Plan de transition 

écologique Wallonie#Demain mené 

actuellement sur notre territoire. Ce nouvel 

éclairage présente donc un double avantage 

: écologique et économique". Les avis sont 

unanimes : en terme de sécurité routière, 

ce type d’éclairage offre également un 

meilleur rendu des couleurs et un éclairage 

moins diffus, ce qui améliorera la visibilité et 

la sécurité de tous les usagers. 

M o b i l i t é



s o wa e r . b eACCOMPAGNER ET DÉVELOPPER

LES INFRASTRUCTURES AÉROPORTUAIRES WALLONNES

L A  S O WA E R
B ÂT I S S E U R  D E  L ’ AV E N I R

P U B L I - R É DA C T I O N N E L

La SOWAER connecte  
la Wallonie au monde !

A
ctionnaire dans les sociétés de gestion des aéroports 

de Charleroi et Liège, investisseur en infrastructures 

aéroportuaires, la Société Wallonne des Aéroports 

(SOWAER) est une société spécialisée d’intérêt public 

qui, depuis 2001, coordonne la politique aéroportuaire 

du Gouvernement wallon. Plus connue des riverains des 

aéroports puisqu’elle est en contact quotidien avec eux, 

la SOWAER monitore le bruit des avions et contrôle leurs 

trajectoires afin de gêner le moins possible les citoyens. 

Plus de 8.600 habitations ont ainsi été insonorisées et plus 

de 1.700 immeubles ont été acquis autour des aéroports 

de Charleroi et Liège pour permettre un développement 

économique en respectant les riverains.

La SOWAER a également en charge la viabilisation et 

l’aménagement des terrains rachetés autour des aéroports. Au 

plan de secteur, ces zones d’activité économique en devenir 

représentent un potentiel foncier de plus de 400 hectares 

autour de Liege Airport. Est-il utile de préciser que ces zones 

accueilleront dans les prochaines années des activités 

logistiques avec, à la clef, la création de milliers d’emplois pour 

une région liégeoise qui se redresse sur le plan économique.

Bâtisseur de l’avenir, la SOWAER permet à nos deux aéroports 

de connecter la Wallonie au monde entier puisque 8 millions 

de passagers ont transité par l’aéroport de Charleroi l’année 

dernière alors que Liege Airport a transporté des marchandises 

de et vers plus de 200 aéroports internationaux !
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 Liège Airport   
Un record chasse l’autre

PREMIER AÉROPORT CARGO EN BELGIQUE, LIEGE AIRPORT CONNAÎT UN 

DÉVELOPPEMENT MAJEUR. APRÈS UNE ANNÉE 2017 QUI AVAIT DÉJÀ ÉTABLI 

UN RECORD HISTORIQUE AVEC 717.000 TONNES DE MARCHANDISES, 

L’ANNÉE 2018 SE CLÔTURE À 870.644 TONNES TRANSPORTÉES, SOIT UNE 

CROISSANCE DE 21,5% ! DU JAMAIS VU DEPUIS SA CRÉATION EN 1990... 

 par Yves-Etienne MASSART

Malgré les tensions commerciales 

entre les USA et la Chine, 

l’augmentation du prix du pétrole 

et les conséquences annoncées du Brexit, 

l’activité cargo mondiale a connu une 

croissance de 4,5% en 2018. Les statistiques 

de Liege Airport sont donc exceptionnelles. 

"C’est un nouveau record puisque, depuis 

la création de Liege Airport en 1990, nous 

n’avions jamais atteint un tel tonnage. Cela 

confirme la pertinence de la stratégie mise en 

oeuvre en faveur des compagnies full cargo", 

expliquait récemment Luc Partoune, CEO 

de Liege Airport, qui ajoutait : "L’arrivée 

de nouvelles compagnies ainsi que la 

performance et la croissance exceptionnelle 

de tous nos opérateurs contribuent à nous 

positionner parmi les meilleurs aéroports 

cargo du monde".

Pour expliquer ce bilan, il est clair que 

les bonnes performances économiques 

européennes sont à souligner. Et plus 

encore, le véritable boom du commerce 

électronique. On pense évidemment à 

des groupes mondiaux comme Amazon 

ou Alibaba. C’est devenu une tendance 

forte et ce type de commerce ne se 

limite pas aux grandes entreprises, il se 

développe également (et très fortement) 

entre particuliers. Les gens font transporter 

énormément de colis par avion. Et là, la 

position centrale de Liege Airport est un 

atout pour ce type d’e-commerce.

L'aéroport de Liège est ainsi devenu un 

des principaux points de chute en Europe 

pour la Chine et les États-Unis, les deux 

grands pays spécialisés dans le commerce 

électronique. 

Des perspectives 
très encourageantes
Pour soutenir la croissance des compagnies 

et des manutentionnaires, Liege Airport a 

accéléré son programme d’investissements : 

"Pour 2019 et 2020, plus de 30.000 m² 

d’entrepôts seront mis à disposition des 

manutentionnaires. Dans les prochains mois, 

AirBridgeCargo utilisera son premier entrepôt. 

La signature du contrat avec Cainiao  

(groupe Alibaba) va booster à moyen terme 

nos activités et plusieurs centaines d’emplois 

seront nécessaires pour soutenir la croissance 

des entreprises implantées à Liege Airport", 

précisait récemment le management de 

l’aéroport liégeois.

L’activité immobilière – portée par la filiale 

Liege Airport Business Park – connaît 

également un grand succès avec un taux 

d’occupation des bureaux de 98% et de 

100% pour les entrepôts. 

Liege Airport, 8e aéroport cargo en Europe et 1er en Belgique, est le seul 
aéroport européen qui donne la priorité au full cargo (#freightersfirst). 
Il est spécialisé dans le transport express, le commerce électronique, 
les produits pharmaceutiques et périssables, ainsi que dans les 
animaux vivants. Liege Airport, et sa marque Flexpress, c’est un aéroport 
opérationnel 24 heures sur 24 et 7 jours sur 7 sans restrictions, à moins 
d'une journée par camion au coeur du triangle d'or d'Amsterdam-Paris-
Francfort qui touchent 400 millions de consommateurs. 

Transport / Logistique



Huit millions de passagers et plus de 800.000 tonnes de fret en 2018 : en 
plein essor, les aéroports wallons ont établi un nouveau record. skeyes 
soutient Brussels South Charleroi Airport et Liège Airport dans leur 
développement en assurant la sécurité et l’efficacité du 
trafic aérien – 24 heures sur 24 et 7 jours sur 7.

Nous réalisons votre rêve
Les près de 900 collaborateurs de skeyes 
partagent la même ambition : perpétuer un 
vieux rêve de l’humanité, celui de voler en 
toute sécurité. skeyes est un des piliers qui 
fait de ce rêve une réalité. Nous jouons un 
rôle économique et social à l’échelle globale 
et ouvrons des perspectives d’avenir à de 
nombreux autres secteurs de l’économie, tout 
en travaillant à la réduction de l’empreinte 
écologique de l’aviation. Nous collaborons de 
manière étroite avec les compagnies aéri-
ennes et les aéroports afin d’inscrire nos 
activités dans un avenir durable.

Nous assurons votre sécurité
Chaque fois vous prenez l’avion, skeyes est à 
vos côtés : nos contrôleurs aériens guident 
plus de 3.000 avions par jour, soit plus d’un 
million de mouvements de vol par an. skeyes 
est active à Brussels Airport ainsi qu’aux aéro-
ports de Charleroi, Liège, Anvers, Ostende et 
Courtrai. Nous gérons également les mouve-
ments de survol de la Belgique et du 
Luxembourg jusqu’à une hauteur de 7.500 
mètres.  Afin de gérer ce trafic en toute 
sécurité, skeyes utilise une multitude de 
systèmes technologiques. Nos ingénieurs et 

techniciens en assurent la maintenance – 24 
heures sur 24 et 7 jours sur 7.  La météo jouant 
un rôle décisif dans l’aviation, skeyes dispose 
de son propre service météorologique qui 
fournit des informations essentielles aux 
utilisateurs de l’espace aérien.

Nous pensons à votre avenir
skeyes a également les yeux rivés sur le futur : 
nos experts façonnent les tours de contrôle de 
demain – 100% numériques. Nous contribuons 
activement à l’espace aérien flexible du futur, 
ensemble avec nos nombreux partenaires en 
Belgique et dans nos pays voisins. Nous con-
tribuons au renforcement de la sécurité, la ca-
pacité et l’accessibilité des aéroports wallons 
grâce aux nouvelles technologies que nous 
installons en collaboration avec la Société 
wallonne des aéroports à Liège et Charleroi. 
skeyes développe également des services 
innovants en matière de drones et a lancé la 
plateforme numérique droneguide.be ainsi 
qu’une appli gratuite à destination des utilisa-
teurs de drones en Belgique. Votre sécurité est 
notre priorité, aujourd’hui comme demain.

/ www.skeyes.be

uwe_skeyes.indd   1 4/01/2019   11:58:28



In time for business. 
6 times a day.
ICE - the white high-speed 
train to Germany.

in cooperation with

Book via SNCB International or your travel agent.

For more information about the ICE Corporate Program contact us corporate@b-rail.be or 02 528 27 06.

¾¾ Réservez facilement vos billets de train Thalys, Eurostar, ICE, TGV et 
d’autres trains internationaux classiques de jour ou de nuit, avec ou sans 
billet ‘Toute Gare Belge’.

¾¾ Possibilité de réserver des tarifs corporate avec Thalys, Eurostar et ICE.
¾¾ Gestion online des réservations, incluant une facturation mensuelle + 

récupération de la TVA pour Thalys (part belge).
¾¾ Consultez les statistiques mensuelles de vos voyages (disponibles online).
¾¾ Le programme de fidélité Greenpoints : épargnez des points pour obtenir 
des billets de train gratuits.

Vous souhaitez plus d’informations ? 
Intéressé par une démonstration en live de l’outil de réservation ?
Contactez-nous : +32 2 528 27 06 - corporate@b-rail.be

Optimalisez votre « travel management »  
pour vos déplacements professionnels en train 
sur www.sncb-international.com/corporate.



In time for business. 
6 times a day.
ICE - the white high-speed 
train to Germany.

in cooperation with

Book via SNCB International or your travel agent.

For more information about the ICE Corporate Program contact us corporate@b-rail.be or 02 528 27 06.

¾¾ Réservez facilement vos billets de train Thalys, Eurostar, ICE, TGV et 
d’autres trains internationaux classiques de jour ou de nuit, avec ou sans 
billet ‘Toute Gare Belge’.

¾¾ Possibilité de réserver des tarifs corporate avec Thalys, Eurostar et ICE.
¾¾ Gestion online des réservations, incluant une facturation mensuelle + 

récupération de la TVA pour Thalys (part belge).
¾¾ Consultez les statistiques mensuelles de vos voyages (disponibles online).
¾¾ Le programme de fidélité Greenpoints : épargnez des points pour obtenir 
des billets de train gratuits.

Vous souhaitez plus d’informations ? 
Intéressé par une démonstration en live de l’outil de réservation ?
Contactez-nous : +32 2 528 27 06 - corporate@b-rail.be

Optimalisez votre « travel management »  
pour vos déplacements professionnels en train 
sur www.sncb-international.com/corporate.
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 Transport fluvial    
La poursuite de l’embellie ?

LES CHIFFRES PUBLIÉS EN 2018 CONFORTENT LE SCÉNARIO D’UNE 
EMBELLIE APRÈS LA TEMPÊTE, AVEC UNE AUGMENTATION DE 6,7% DU 
TRAFIC. AVEC 42 MILLIONS DE TONNES TRANSPORTÉES PAR VOIE FLUVIALE 
EN WALLONIE, C’EST MÊME UN NOUVEAU RECORD QUI A ÉTÉ ÉTABLI. LE 
TRANSPORT FLUVIAL A DONC TRANSPORTÉ L'ÉQUIVALENT DE 2 MILLIONS 
DE CAMIONS, DE QUOI PLACER LA WALLONIE DANS LE TOP 5 EUROPÉEN ! 

 par Yves-Etienne MASSART

Vous imaginez une file ininterrompue 

de camions sur 40.000 kms... C’est 

ce que représenteraient, mis bout à 

bout, 2 millions de camions transportant 

par route les 42 millions de tonnes 

transportées par bateau. Autre image tout 

aussi parlante de l’administration wallonne : 

c’est l'équivalent d'une file allant de Liège à 

Tournai, dans les deux sens et chaque jour 

de l'année. Autant dire que le transport 

fluvial a toute son importance en termes de 

logistique et de mobilité. 

Avec 450 km de voies utilisés couramment 

pour la navigation commerciale et 365 km 

de ces voies navigables qui sont au 

gabarit européen, la Wallonie parvient à 

absorber tant bien que mal les volumes 

transportés. Ceci dit, certaines parties 

du réseau fluvial wallon doivent être 

élargies ou approfondies pour poursuivre 

le développement de cette alternative au 

transport routier.

Le réseau fluvial wallon est clairement un 

enjeu stratégique pour la Wallonie, Entre 

2014 et 2019, la région aura consacré 

une enveloppe budgétaire de plus de 

500 millions d’euros, à travers le «Plan 

Infrastructures 2016-2019», les budgets 

classiques du Service public de Wallonie 

(SPW), la Sofico et, enfin, 150 millions 

d’euros cofinancés par l’Europe dans le 

cadre du projet européen RTE-T Seine-

Escaut. De quoi permettre d’affronter 

l’avenir plus sereinement et absorber la 

hausse prévue du trafic en augmentant le 

gabarit des voies navigables. 

Objectif : permettre le passage de bateaux 

de grand tonnage et poursuivre l’entretien 

de certains ouvrages qui présentent 

d’évidents signes de vétusté. Sans cette mise 

à niveau, impossible de maintenir et garantir 

des conditions de sécurité de navigation et 

de régulation du débit des eaux.

Au cours des dernières années, le secteur a 

connu une crise profonde. Principale raison, 

la disparition progressive des transports de 

produits sidérurgiques et le ralentissement 

général de la production industrielle. Depuis 

2017, le mouvement s’est inversé, avec un 

record de marchandises transportées par 

péniche, un mode de transport choisi par 

de nombreux secteurs. Au hit-parade des 

marchandises transportées par voie fluviale, 

on retrouve les matières premières pour 

la construction, les dérives pétroliers mais 

désormais aussi les produits de l'agro-

alimentaire et la chimie.

Une évolution positive qui, selon de 

nombreux acteurs ou observateurs, a  

peut-être une autre raison : cette hausse 

pourrait aussi s’expliquer en partie par 

l'effet de la taxe kilométrique qui frappe 

le transport par camion ou encore par la 

congestion grandissante du trafic routier. 

La stratégie des entreprises évolue, leur 

approche est également de plus en 

plus orientée vers le développement 

durable et, ces dernières années, 

certaines entreprises n’ont pas hésité à se 

rapprocher physiquement des voies d’eau 

ou s'y raccordent via les plates-formes 

multimodales. 

Transport / Logistique
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https://www.youtube.com/user/DPVNIWallonie

 Comment intégrer le transport 
fluvial dans votre logistique ?     

Quelles sont  les primes     
en Wallonie ?  

  Contactez nous !  

 Voies navigables et intermodalité en Wallonie :  
 le  choix logistique économique et écologique 

  Wallonie, port intérieur d’Europe - Le film ! 

PUB_PRESSE_TRANSPORT_V4_202x130_FR-AN_2018_04_03-DEF_IMPRESSION.indd   1 3/04/2018   12:19:15

C’est toute leur logistique qui s’adapte en 

fonction de ce moyen de transport. 

Sans oublier l’argument du coût : les 

équipements qui se développent rendent 

le transport fluvial plus facile, plus sûr et 

moins couteux.

Mais l'embellie reste fragile. Personne 

n’ignore la concurrence féroce des bateaux 

hollandais et le fameux Canal Seine Nord 

Europe que les Français doivent construire 

entre Compiègne et la Lys tarde à se 

concrétiser. La Région wallonne a déjà 

investi 75 millions d'euros dans ses voies 

fluviales et le nouveau Plan d’investissement 

lancé en 2018 porte sur 100 millions 

d'euros, investis sur la période 2019-2024. 

Ce qui signifie un doublement des moyens 

consacrés au dragage nécessaire des voies 

navigables. Et beaucoup d'entreprises mises 

sur cette liaison qui devrait réunir les ports 

français de l'Atlantique et le bassin rhénan. 

la Wallonie deviendrait alors un passage 

obligé pour une grande partie du trafic 

fluvial européen.

En évolution ces dernières années, le 

conteneur permet de transporter les 

marchandises les plus variées. Il est l'unité 

de transport intermodal par excellence. 

Il est le complément idéal d'un transport 

fluvial pour effectuer le pré- ou le post-

acheminement entre le lieu de départ ou 

d'arrivée, situé en dehors de la voie d'eau, 

et la plateforme multimodale où les barges 

porte-conteneurs assurent la liaison avec les 

ports maritimes. C’est également un mode 

de transport dont la manutention est au 

cœur des métiers logistiques dans les ports. 

Les entreprises de logistique portuaire belges 

sont des opérateurs logistiques dont la 

réputation a largement franchi les frontières. 

Enfin, le "Just in time" est également un 

facteur déterminant dans le choix du mode 

de transport. Le transport fluvial ne subit pas 

les encombrements et les restrictions de la 

circulation routière ou les limites du chemin 

de fer. Grâce à une bonne programmation et 

à une coordination efficace entre chargeurs, 

affréteurs et transporteurs, les marchandises  

arrivent à bon port, dans les temps. 

Ce respect des délais est un atout important 

du transport fluvial. En outre, le bateau 

peut servir de stock flottant, soit avant, soit 

après un voyage. Enfin, la sécurité est un des 

atouts majeurs du transport fluvial : comparé 

aux autres modes de transport, les risques 

d'accident de navigation sont extrêmement 

limités. Selon des études récentes, le 

transport fluvial de marchandises est de  

100 à 300 fois plus sûr que le transport 

routier, ce qui le rend également 

particulièrement attrayant pour le  

transport de marchandises dangereuses. 
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 La logistique  
un atout majeur pour  
l’économie et l’emploi

218.000 EMPLOIS DIRECTS ET INDIRECTS ET PRÈS DE 12 MILLIARDS 
D’EUROS DE PIB. LES CHIFFRES PARLENT D’EUX-MÊMES : LA LOGISTIQUE 
EST UNE ACTIVITÉ ESSENTIELLE POUR NOTRE ÉCONOMIE. GRÂCE AUX 
PORTS ET AUX AÉROPORTS, LA BELGIQUE EST PLUS QUE JAMAIS UNE PORTE 
D’ENTRÉE VERS LE MARCHÉ EUROPÉEN. ET LA WALLONIE FAIT BIEN PLUS 
QUE TIRER SON ÉPINGLE DU JEU.  

 par Yves-Etienne MASSART

Ce n’est pas nouveau, mais grâce à 

son positionnement central et aux 

infrastructures dont elle dispose, la 

Belgique continue de possèder de sérieux 

atouts en tant que lieu d’implantation 

d’activités logistiques. C’est un atout 

majeur également pour la Wallonie, qui a 

placé la logistique au cœur de sa stratégie 

de développement et de redéploiement. 

Dynamisme y reviendra courant 2019, tant 

la logistique et ses déclinaisons dans les 

entreprises est en pleine évolution. Certains 

parlent même de révolution.

C’était alors une première : il y a 10 ans 

exactement, la Banque Nationale de 

Belgique a pour la première fois publié une 

étude relative à l’importance économique 

du secteur de la logistique en Belgique. 

Depuis lors, différents facteurs tels que 

notamment, la crise de 2008-2009, le 

renforcement des pressions concurren-

tielles en provenance d’Europe centrale  

et orientale et l’essor de l’e-commerce,  

ont profondément modifié l’environnement 

de marché.

L’année dernière, la BNB a dès lors répondu 

à la demande du secteur de lui consacrer 

une nouvelle enquête. À cet effet, le secteur 

de la logistique a été défini au sens strict ; 

il englobe, plus précisément, le transport 

professionnel de marchandises et les 

services auxiliaires des transports. Au cours 

de cette analyse, le poids économique du 

secteur de la logistique a été calculé par le 

biais de deux canaux différents, à savoir les 

effets directs et les effets indirects. 

Les effets directs ont trait à la contribution 

que le secteur lui-même apporte en 

termes de valeur ajoutée, d’emploi et 

d’investissements. Les résultats ont par 

ailleurs également été ventilés selon la 

taille des entreprises et la région. S’agissant 

des effets indirects, le tableau entrées-

sorties a permis d’examiner les effets se 

produisant en amont au travers des chaînes 

(nationales) d’approvisionnement ou, 

autrement dit, les retombées engendrées 

dans les autres secteurs de l’économie 

belge par la consommation intermédiaire 

de biens et de services achetés auprès de 

sous-traitants belges.

Ces effets indirects ont été évalués au 

niveau de deux variables : la valeur ajoutée 

et l’emploi. Les calculs ont été effectués 

pour la période 2010-2015, en mettant 

l’accent sur 2015, et sont fondés sur les 

informations microéconomiques extraites 

des comptes annuels déposés auprès  

de la Centrale des bilans de la Banque.  

À l’examen de l’importance économique du 

secteur vient s’ajouter une analyse de ses 

aspects sociaux et financiers, qui aborde les 

résultats du bilan social, les ratios financiers, 

l’indicateur de santé financière de la Banque 

et le risque de crédit estimé à l’aide de  

l’In-House Credit Assessment System (ICAS) 

de la Banque.

Selon les données de la dernière année 

étudiée, le secteur de la logistique a généré 

une valeur ajoutée de 11,9 milliards d’euros, 

contribuant ainsi à hauteur de 2,9% au PIB. 

Pour cette même année, la valeur ajoutée 

indirecte a été estimée à 6,9 milliards 

d’euros, soit 1,7% du PIB. En 2015, le secteur 

de la logistique occupait quelque 134.000 

équivalents temps plein, ce qui équivalait à 

3,3% de l’emploi intérieur total exprimé en 

ETP. On estime que les emplois créés par le 

secteur auprès des sous-traitants belges ont 

représenté plus de 83.000 ETP, soit 2.1% de 

l’emploi intérieur.

Résultat, au total, la logistique pesait alors 

près de 220.000 emplois directs et indirects, 

soit 5,4% de l’emploi intérieur total, ce qui 

souligne l’importance du secteur de la 

logistique sur le plan de l’emploi. 

Une estimation approximative des activités 

logistiques s’inscrivant en dehors du secteur 

de la logistique professionnelle illustre 

à quel point ces résultats sont sensibles 

à la façon dont on définit le secteur. Si 

on étendait le secteur au sens strict à 

la logistique in-house et aux activités 

logistiques (secondaires) proposées sur 

le marché par d’autres secteurs que ceux 

considérés ici, le poids économique ainsi 

atteint en 2015 pourrait être majoré de  

plus de 50%. 

Partant de cette estimation, quelque  

7,6% du PIB et 8,0% de l’emploi intérieur 

auraient ainsi trouvé leur source dans 

l’activité logistique au sens large en 2015. 

Et depuis lors, l’activité économique 

et industrielle mondiale n’en a pas fini 

d’influencer les activités logistiques. Le 

développement du commerce électronique 

n’est qu’un exemple. 

Transport / Logistique
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On pense souvent aux défis logistiques 

à relever entre le centre de distribution 

et le client, mais les évolutions ont bien 

évidemment tout autant d’impact si pas 

davantage sur la logistique nécessaire  

à l’acheminement des marchandises  

vers ses entrepôts, au départ des usines  

de production.

Autre étude, autre satisfaction : au cours de 

l’été dernier, la Banque Mondiale publiait les 

résultats de la sixième édition du Logistics 

Performance Index. Publié pour la première 

fois en 2007, le LPI est un outil d'analyse 

comparative interactif créé pour aider les 

pays à identifier les défis et les opportunités 

auxquels ils sont confrontés dans leurs 

performances en matière de logistique 

ainsi que les pistes d'amélioration de ces 

prestations. Au total, 168 pays y sont classés 

pour leur performance logistique globale  

(y compris les douanes et l’infrastructure). 

La Belgique y a décroché une 3e place, 

seules l’Allemagne et la Suède la précèdent 

sur le podium.

On comprend dès lors mieux la pertinence 

du choix de la Wallonie d’avoir misé sur le 

développement de la logistique comme axe 

prioritaire (parmi d’autres) de sa politique de 

redéploiement économique. La logistique 

a alors intégré le cercle des Pôles de 

compétitivité, avec des résultats à la clé : sur 

les quinze dernières années en Wallonie, plus 

de 5.000 emplois en logistique ont été créés 

rien que par les investissements étrangers 

avec l’arrivée d’entreprises telles que H&M, 

Johnson & Johnson, Farnell ou Skechers. 

Quant au choix d’Alibaba d’implanter  

en Wallonie un de ses cinq futurs hubs,  

il ne doit donc rien au hasard. 

Dynam!sme reviendra prochainement sur 

les nombreux challenges qui attendent 

les entreprises en matière de logistique, 

que ce soit pour rencontrer les attentes 

du consommateur, pour renforcer leur 

compétitivité, pour relever le défi de 

l’emploi ou pour s’inscrire dans une 

perspective de développement durable. 
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Accélérer la création et le développement 
de l’activité économique en Wallonie

union wallonne
des entreprises
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Spécial 
International

Dossier

ATTIRER DES INVESTISSEURS ÉTRANGERS 
EN WALLONIE EST UN DES ENJEUX MAJEURS 
POUR LA RÉGION. MAIS, PLUS ENCORE, 

LES EXPORTATIONS SONT DE LA PLUS HAUTE 

IMPORTANCE POUR LE TISSU ÉCONOMIQUE 

WALLON. MALGRÉ UN VENT NOUVEAU QUI SOUFFLE 

SUR L’ESPRIT D’ENTREPRISE, LES PME WALLONNES 

SONT MALHEUREUSEMENT TOUJOURS TROP PEU 

NOMBREUSES, TROP PETITES ET CROISSENT 

ENCORE TROP LENTEMENT. ELLES SONT TROP PEU 

NOMBREUSES À EXPORTER, ELLES SONT TROP 

DÉPENDANTES DES MARCHÉS LIMITROPHES ET 

DOIVENT AVOIR L’AMBITION DE CONTRIBUER À 

PLACER LA WALLONIE SUR LA CARTE MONDIALE. 

POUR SE DÉMARQUER DE LA CONCURRENCE 

INTERNATIONALE, NOS ENTREPRISES DOIVENT 

MISER SUR DES FORCES QUE LES MARCHÉS 

NOUS RECONNAISSENT : NOTRE CAPACITÉ 

D’INNOVATION ET LA TRÈS HAUTE QUALITÉ DE  

NOS PRODUITS. L’INNOVATION EST UNE DES  

CLÉS LA CROISSANCE DE NOS ENTREPRISES  

À L’INTERNATIONAL.
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AWEX 

Les priorités 2019
C’ÉTAIT UNE HABITUDE ET 2019 VA Y DÉROGER : L’AGENCE WALLONNE À 
L’EXPORTATION N’A PAS DÉSIGNÉ DE «MARCHÉ CIBLE» POUR L’ANNÉE 
À VENIR. AU CŒUR DES ACTIONS, IL Y AURA PAR CONTRE UN SECTEUR 
CIBLE: LA FILIÈRE BOVINE WALLONNE. AUTRES POINTS D’ATTENTION 
PRIORITAIRES : LE BREXIT ET SES CONSÉQUENCES POUR LES 
ENTREPRISES ET L’ÉCONOMIE WALLONNES, MAIS AUSSI LE NUMÉRIQUE.

 par Yves-Etienne MASSART

Mettre la filière bovine en avant, un 

choix que l’AWEX justifie par un 

constat : le secteur est considéré 

comme étant «de qualité» en Wallonie. Sa 

traçabilité est reconnue comme optimale, 

ce qui est un élément déterminant pour se 

développer dans l’agroalimentaire sur la très 

grande majorité des marchés. Le secteur de 

la viande a beaucoup souffert ces dernières 

années, il convenait donc de le soutenir. 

Surtout que la tendance en Belgique et 

dans les pays voisins est à une diminution 

de la consommation de viande, de l’ordre 

de 2 à 3% par an.

Si l’élevage wallon est avant tout tourné 

vers le marché domestique, il exporte 

également et les volumes ont augmenté 

en moyenne de 3,2% par an entre 2014 et 

2017. Mais l’un des enjeux, comme pour 

la plupart des produits wallons, c’est de 

sortir du périmètre habituel des ventes 

wallonnes à l’international. Ventes qui 

restent encore trop limitées aux pays 

voisins. Un chiffre frappe à lui seul les 

esprits : 99,9% des exportations de viande 

bovine wallonne sont destinées aux pays de 

l’UE. Or, des opportunités existent au-delà 

des frontières européennes. "Nous devons 

orienter davantage l’exportation vers des 

pays du Golfe, du Proche et Moyen-Orient qui 

voient, eux, leur consommation de viande 

augmenter", avance Pascale Delcomminette. 

Par la même occasion, elle rappelle 

l’importance de la certification halal, surtout 

que ce marché au potentiel gigantesque 

représente 950 millions de consommateurs.

L’action de l’AWEX ne se limitera pas à ce 

seul secteur : plus largement, le programme 

d’actions 2019 prévoit près de 160 actions de 

promotion et de prospection commerciales, 

un chiffre assez semblable à celui de 2018. 

Ce programme couvre 35 secteurs et vise 

79 pays. A nouveau, le fil rouge de ce 

programme sera la diversification à la fois 

géographique mais aussi sectorielle des 

exportations wallonnes, dont 67% se font 

encore dans des pays de la zone euro.

Le programme d’actions est l’occasion 

d’évoquer l’attention particulière accordée 

au secteur du numérique, qui s’affiche 

comme une priorité pour le développement 

économique de la Région. La Wallonie 

numérique veut renforcer sa présence à 

l’international et le développement et la 

capacité d’innovation du secteur passent 

par un positionnement fort, notamment 

en valorisant les écosystèmes numériques 

prioritaires et les champions, mais aussi 

en renforçant la capacité d’attraction de la 

Wallonie pour y développer de nouvelles 

initiatives numériques ou accueillir les 

acteurs internationaux sur notre territoire.

Dans la continuité des programmes 

d'actions 2016, 2017 et 2018, l’AWEX et 

ses partenaires proposeront en 2019 

une grosse vingtaine de missions ou 

d'actions de promotion et de prospection 

internationales. Ces 22 actions, à 

connotation e-santé, e-commerce, objets 

connectés, mobilité... sont planifiées. 

Vingt-deux actions sur un total de 150, 

tous secteurs et cibles confondus. A 

côté de participations à des événements 

internationaux majeurs dans le domaine 

des technologies numériques, s’ajouteront 

plusieurs missions exploratoires et 

économiques, dédiées aux partenariats 

commerciaux et technologiques, dans 

les thématiques numériques suivantes : 

Industrie 4.0, Intelligence Artificielle (IA), 

blockchain, Smart Cities, E-Commerce, 

security et gaming, notamment.

Le Brexit est également et bien évidemment 

au centre des attentions. L’Agence a édité 

un petit guide à l’attention des entreprises 

«Le Brexit. Que faire?» afin d’aborder les 

principales questions à se poser et les 

mesures préparatoires à prendre. 

Brexit Impact Scan
Lors de la réunion du High Level Group Brexit de septembre 2018, le SPF 
Economie a présenté son portail d’informations concernant le Brexit… Outre 
de nombreuses informations sur le sujet, ce portail contient le «Brexit 
Impact Scan» (brexit-impact-scan.be), un outil didactique très bien élaboré 
permettant à toutes les entreprises de diagnostiquer l’impact du Brexit 
sur leurs activités. L’Union Wallonne des Entreprises vous recommande 
l’utilisation de cet outil, et/ou la diffusion de celui-ci à vos partenaires. 

Le portail est accessible à l’adresse suivante :  
economie.fgov.be/fr/themes/entreprises/brexit.
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En cours de processus, des adaptations 

seront nécessaires, en raison de l’impact sur 

le commerce, la législation et la fiscalité, etc. 

Tout le monde en est désormais convaincu : 

à des degrés divers, le Brexit affectera les 

activités de toutes les entreprises ayant des 

relations commerciales avec le Royaume-

Uni, que ce soit de manière directe ou 

indirecte, à l’exportation ou à l’importation. 

Si ce guide s’adresse essentiellement aux 

exportateurs, il est clair que les sociétés 

qui importent de ce pays rencontreront 

des problèmes similaires. En parallèle 

aux initiatives fédérales et au très fiable 

et performant «Brexit Impact Scan» mis 

en place par le SPF économie, l’Agence a 

souhaité mettre en évidence les points sur 

lesquels les entreprises doivent se focaliser 

afin de réduire l’impact sur leur  

activité : devises, chaîne logistique, 

contrats, finances et financements, 

ressources humaines, gestion informatique, 

réglementations, marchés, sans oublier 

l’impact sur la structure même des activités 

des entreprises étrangères, notamment  

les Wallonnes. 

Pas de "marché cible" pour l'AWEX en 2019, mais bien un "secteur cible" : la filière bovine wallonne
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Cellule Marketing  
international de l’UWE  

Une nouvelle 
grappe «Musées»

UNE GRAPPE S’AJOUTE, LA MÉTHODOLOGIE NE CHANGE PAS ! DEPUIS 
SA CRÉATION, LA CELLULE MARKETING INTERNATIONAL DE L’UWE A 
POUR MISSION DE DYNAMISER LE COMMERCE EXTÉRIEUR WALLON EN 
RASSEMBLANT DES FOURNISSEURS DE BIENS ET SERVICES D’UN MÊME 
SECTEUR D’ACTIVITÉ (GRAPPES) ET AVEC LE SOUTIEN TECHNIQUE D’UNE 
ENTREPRISE LEADER DANS SON SECTEUR (SPONSOR). C’EST CETTE 
MÉTHODOLOGIE QUI A ÉTÉ RETENUE POUR LE DÉVELOPPEMENT DE LA 
NOUVELLE GRAPPE «MUSÉES». 

 par Yves-Etienne MASSART

En suivant scrupuleusement la 

méthode appliquée aux sociétés 

industrielles, la cellule dédiée au 

commerce international de l’UWE vient 

de mettre sur pied une nouvelle grappe 

d’entreprises rassemblant des fournisseurs 

des musées et centres d’exposition. 

Pour Jean-Jacques Gabriel, en charge du 

projet, "cette diversification vers un secteur plus 

culturel doit déboucher dans un premier temps 

sur une mission dans des musées écossais. 

Comme d’habitude, l’Awex nous fournit 

une précieuse aide par l’intervention de son 

nouveau conseiller en commerce extérieur à 

Birmingham et Wallonie-Bruxelles International 

par l’aide de son représentant à Edinburgh. 

Nous envisageons déjà par la suite d’autres 

destinations comme la Roumanie, la Turquie ou 

l’Iran si ce marché venait à se rouvrir".

Ce n’est pas au hasard que cette piste a 

été retenue : il faut savoir que le marché 

écossais des musées est déjà fort développé, 

aussi bien en matière de musées publics 

que privés, mais il ne cesse de s’améliorer. 

Glasgow et Dundee sont d’ailleurs en passe 

de devenir des centres muséaux importants. 

L’approche proposée par l’UWE a manifes-

tement rapidement trouvé écho sur le 

marché. 

"Une vingtaine de sociétés wallonnes actives 
dans divers secteurs a déjà marqué de l’intérêt 
pour la formule et nous espérons pouvoir 
organiser une prémission fin janvier au cours 
de laquelle les musées sélectionnés par les 
deux représentants cités ci-dessus seront 
visités afin de les convaincre d’accueillir une 
mission de quelque 8 entreprises wallonnes fin 
du premier trimestre 2019, qui se présenteront 
sous forme d’un séminaire. Parmi les 
entreprises wallonnes qui ont témoigné de 
l'intérêt à nous accompagner, on retrouve 
entre autres des fabricants d'audioguides, 
de matériel d'éclairage, de sonorisation, de 
mobilier d'exposition, de système de paiement 
internationaux. Ou encore une muséographe, 
un réalisateur de réalité augmentée (vision 
3D), un déménageur d’œuvres d'art, etc."

Ceci montre que des producteurs de matériel 

comme des fournisseurs de services trouvent 

bien leur place dans cette démarche.  

"Dans les semaines qui suivent, d’autres 
entreprises wallonnes seront également 
approchées avec l’objectif de disposer d’une 
grappe plus importante encore lors de la 
prémission". Et Jean-Jacques Gabriel ne ferme 

pas la porte à d’autres acteurs wallons qui 

pourraient être séduits par le projet : "Il est 
évident que toute autre entreprise fournissant 
à ce secteur et désireuse de s’inscrire dans la 

démarche est la bienvenue".

Les avantages de  
la méthodologie
Jean-Jacques Gabriel insiste sur un point, 

qui lui permet de convaincre les entreprises 

wallonnes : "La méthodologie de la Cellule 

Marketing international offre un environnement 

technologiquement porteur et ouvre des 

débouchés probablement inaccessibles pour 

des entreprises prises individuellement". Et 

c’est bien là une des clés de la réussite : la 

mise en commun et la complémentarité des 

entreprises membres d’une grappe donne 

une crédibilité beaucoup plus grande, que 

les experts de la Cellule de l’UWE appellent  

«l’effet tapis rouge». "Quand on visite un 

prospect seul, on risque de ne pas rencontrer le 

bon interlocuteur. Tandis qu’en se présentant en 

groupe, on est pris beaucoup plus au sérieux, 

et sur toute une série d’interlocuteurs présents, 

on en trouve plusieurs qui sont concernés par 

le produit". C’est d’ailleurs la raison d’être des 

prémissions : déterminer les besoins, inviter 

les bons interlocuteurs et convaincre de 

l’utilité de la mission.

Pour les entreprises wallonnes, qui 

sont principalement recommandées 

par les sponsors, la cellule permet un 

développement du chiffre d’affaires grâce 

à de nouveaux débouchés à l’exportation. 
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Pour les acheteurs à l’étranger, l’action 

de la Cellule permet de diversifier leurs 

fournisseurs, d’améliorer leurs sources 

d’achat et de découvrir de nouvelles 

solutions technologiques.  Et enfin, pour 

les sponsors, la cellule s’attache à soutenir 

leur image commerciale en Belgique 

et à l’étranger ; elle vise à rendre plus 

solides leurs fournisseurs, dont elle aide 

à développer le chiffre d’affaires et à 

affiner la qualité des produits sur base de 

benchmarks internationaux.

Une méthode  
de travail
Depuis sa création, la Cellule Marketing 

international a constitué 14 grappes et en 

développe de nouvelles. Elle a réalisé plus 

de 200 missions dans 50 pays, avec une 

participation moyenne de 8 entreprises par 

mission. Tout démarre par une opportunité 

clairement identifiée, c’est l’élément 

cristallisateur qui va permettre de construire 

le projet et fédérer les différents acteurs 

derrière une entreprise qui fait figure de 

«chef de file».  Toujours bien introduite 

dans le secteur concerné, celle-ci joue 

un rôle central autour duquel viennent 

se greffer des entreprises aux métiers 

complémentaires. 

C’est le principe de la grappe, qui est 

souvent un gage de réussite pour  

pénétrer un marché étranger.

L’UWE coordonne les activités des grappes 

en les assurant d’un accompagnement 

professionnel constant.

Une fois la constitution de la grappe 

réalisée, c’est le travail sur le terrain qui 

prend le relais : pré-mission à l’étranger 

avec analyse des besoins, sélection des 

entreprises en fonction des besoins, 

réunions préparatoires aux missions, 

missions commerciales, analyses des 

résultats et plans d’action pour le futur, là 

aussi la Cellule de l’UWE ne laisse aucune 

place à l’improvisation. 

L’efficacité de la méthodologie a permis de 

fédérer différents partenaires, tant publics 

que privés : la réalisation pratique des 

missions est soutenue par le réseau des 

conseillers économiques et commerciaux 

de l’AWEX dans le monde et par les relations 

internationales des sponsors. 

Quant à la Cellule Marketing International, 

qui a son propre budget de fonctionnement 

alimenté par l’AWEX (Agence wallonne à 

l’exportation) et par des sponsors privés 

comme Belfius et BNP Paribas Fortis, elle 

bénéficie aussi des conseils et de l’expertise 

de nombreuses entreprises membres 

de l’UWE, comme  AGC GLASS EUROPE, 

CARMEUSE, CBR HEIDELBERGCEMENT,  

CCB ITALCEMENTI, CMI, DE SMET 

ENGINEERS, CNUD-EFCO, HOLCIM,  

LHOIST, SOLVAY,  TRANSURB TECHNIRAIL  

ou UMICORE par exemple. 

Plus d'infos : Jean-Jacques GABRIEL,  
Cellule Marketing International de l'UWE  
+32 477.45.29.35 - jean-jacques.gabriel@uwe.be

PARMI LES ENTREPRISES WALLONNES QUI ONT 

TÉMOIGNÉ DE L'INTÉRÊT À NOUS ACCOMPAGNER, 

ON RETROUVE ENTRE AUTRES DES FABRICANTS 

D'AUDIOGUIDES, DE MATÉRIEL D'ÉCLAIRAGE, DE 

SONORISATION, DE MOBILIER D'EXPOSITION OU 

ENCORE UNE MUSÉOGRAPHE, UN RÉALISATEUR  

DE RÉALITÉ AUGMENTÉE, ETC. 

Jean-Jacques GABRIEL,  
Cellule Marketing International de l'UWE
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Des perspectives en Inde  
pour les entreprises wallonnes  

Infrastructures 
aéroportuaires 

FIN NOVEMBRE 2018, LA CELLULE MARKETING INTERNATIONAL DE L’UWE 
A EMMENÉ UNE DÉLÉGATION D’ENTREPRISES ACTIVES DANS LE SECTEUR 
DES AÉROPORTS. IL FAUT EN EFFET SAVOIR QUE LE GOUVERNEMENT 
INDIEN A DÉCIDÉ QUE, POUR MAINTENIR UN NIVEAU DE CROISSANCE 
SATISFAISANT, IL ÉTAIT NÉCESSAIRE D’ACCROÎTRE LA CONNECTIVITÉ ENTRE 
LES PERSONNES. DÉVELOPPER UN RÉSEAU ROUTIER ET AUTOROUTIER 
PRENDRAIT TROP DE TEMPS ET TROP D’ÉNERGIE. L’INDE MISE DONC SUR 
LE DÉVELOPPEMENT AÉROPORTUAIRE POUR Y ARRIVER. LES ENTREPRISES 
WALLONNES ONT UN JOLI COUP À Y JOUER...

 par Yves-Etienne MASSART

Le constat est implacable et il a forcé 

les autorités indiennes à réagir : au 

moins 25 des 50 aéroports les plus 

fréquentés d’Inde opèrent déjà au-delà de 

leurs capacités, alors que la plupart des 

autres vont atteindre leur capacité optimale 

en 2018-2019. Et ce n’est pas tout : selon les 

experts, le secteur de l’aviation commerciale 

va croitre à un rythme de 18 à 20% chaque 

année dans ce pays. Aux heures de pointe, 

les aéroports d’Ahmedabad, Bengalore, 

Chennai, Delhi, Goa, Hyderabad, Lucknow, 

Mumbai et Pune fonctionnent au-delà ou à 

pleine capacité, la situation n’est donc déjà 

plus tenable et le sera encore moins dans 

les années à venir.

C’est une des annonces spectaculaires 

de l’année 2018 dans le secteur des 

aéroports : le gouvernement indien a 

lancé un impressionnant programme 

de modernisation et de construction 

de nouveaux aéroports. Il va y investir  

50 milliards de dollars en 15 ans ! Pas moins 

de 50 nouveaux aéroports sont annoncés 

à moyen terme. En lançant ce programme 

NABH (NextGen Airports for Bharat), le 

gouvernement veut augmenter la capacité 

totale des aéroports à un milliard de 

voyages par an, soit 5 fois plus que les 

capacités actuelles. 

Ce programme comprend l’inauguration 

de nouveaux aéroports en plus de 

l’agrandissement des aéroports existants. 

Des aéroports supplémentaires qui 

bénéficieront de vols réguliers dans le cadre 

de l’ambitieux programme de connectivité 

régionale (RCS) du gouvernement indien, 

dont l’objectif est de faire ainsi passer 

de 75 à 118 le nombre d'aéroports actifs 

dans le pays, de quoi couvrir plus de 

200 nouveaux itinéraires aériens. Pour 

Benoît Marichal, Conseiller à la Cellule 

Marketing International de l’UWE, "Il était 

donc opportun d’y organiser une mission 

commerciale. La croissance de ce secteur 

 est d’autant plus garantie quand on  

sait que seulement 3% de la population 

indienne prend l’avion".

Pour déployer leur stratégie, les autorités 

indiennes ne sont pas parties d’une feuille 

blanche, mais du constat posé par Airport 

Authority of India (AAI), qui a recensé 

l’existence de 400 airstrips (aérodromes). 

Ces terrains d’aviation datent de la seconde 

guerre mondiale et ont été construits pour 

soutenir l’effort de guerre des Britanniques 

contre l’invasion japonaise. Beaucoup 

d’entre eux sont à l’abandon, mais ils 

peuvent servir de base de développement. 

Les autorités indiennes ont vu là une 

opportunité de développer leur stratégie 

de mobilité intérieure. Le secteur aérien 

est l’un de ceux qui connait la plus forte 

croissance ces dernières années en Inde. Il 

représente aujourd’hui le troisième marché 

intérieur le plus important au monde.

Morgan Stanley estime à 25 milliards de 

dollars l’investissement dans le domaine 

aéroportuaire dans les dix prochaines 

années Autre estimation : plus de 

935 nouveaux avions feront leur entrée 

sur le marché indien, corollaire d’une 

augmentation du trafic d’environ 13%. 

Toujours selon Morgan Stanley, le transport 

aérien et ferroviaire, qui représente 

aujourd’hui 7,9% de parts de marché 

atteindra 15,2% d’ici 2027. Fin 2017, Airports 

Authority of India finalisait d’ailleurs un 

plan de développement à 5 ans pour un 

total de plus de 27 milliards de dollars, alors 

que 3 autres milliards sont prévus pour 

l’extension des plateformes aéroportuaires 

de Delhi, Mumbai, Hyderabad.

Le potentiel du marché aérien civil en Inde 

est considérable. S’il est encore en retard 

face à l’autre géant asiatique qu’est la Chine 

et ses 230 millions de passagers en 2010, le 

marché se développe à grande vitesse. 
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Benoît MARICHAL,  
Cellule Marketing International de l'UWE

De plus de 90 millions de passagers 

en 2015 selon le Centre for Aviation 

(CAPA), les chiffres devraient grimper de 

manière vertigineuse avec probablement 

370 millions de passagers en Inde d’ici à 

2020 d’après l’Association Internationale 

du Transport Aérien (IATA). A terme, l’Inde 

pourrait atteindre l’objectif qu’elle s’est fixé 

– devenir le troisième marché aéronautique 

mondial d’ici 2026 – si elle met en œuvre 

des politiques publiques appropriées et 

continue de se focaliser sur la qualité, les 

coûts et l’intérêt des passagers. 

Selon IATA, l’Inde détrônerait alors le 

Royaume-Uni de la troisième place,  

derrière la Chine et les Etats-Unis.

Autant de raisons qui ont fait l’Inde s’est 

donc imposée dans l’agenda des experts 

de l’UWE. "Au cours de cette mission, nous 

avons rencontré aussi bien des gestionnaires 

d’aéroports (GMR, GVK, AAI), des gestionnaires 

de compagnie d’hélicoptères (Pawan), des 

représentants de l’aviation civile (Airport 

Authority of India)  que différents consultants 

(CAPA, India Aviation Consulting & Support, 

Bawa). Il s’agissait de la première mission 

de cette grappe et nous étions curieux de 

connaitre le niveau de satisfaction des 

participants. Sur base des messages que 

nous avons reçus, nous pouvons dire que ce 

fut un succès. La qualité des interlocuteurs 

rencontrés, l’organisation ainsi que les 

nombreuses marques d’intérêt ont contribué  

à faire de cette expédition une réussite".  

Il reste aux participants à transformer cette 

visite en succès commerciaux. Pour y arriver, 

ils pourront compter sur le dynamisme 

et la disponibilité des équipes Awex des 

sièges de Mumbai et Delhi, sur lesquelles 

Benoît Marichal a pu s’appuyer pour ouvrir 

ces nouvelles perspectives prometteuses. 

L’ambition finale annoncée du programme 

indien est d’ouvrir en effet 150 autres 

aéroports dans les dix prochaines années, 

en partie grâce à des partenariats  

public-privé (PPP) désormais ouverts  

aux capitaux étrangers. 

La délégation composée par la Cellule Marketing International de l’UWE 
regroupait un nombre important d’entreprises, séduites par le projet de 
cette première mission : BTEE SA, CE+T Power SA, Euro-Diesel SA, IP Trade 
SA,  Jampot, TPF Engineering PVT LTD, Wallonia Aerotraining Network (WAN), 
auxquelles se sont jointes l’AWEX  et l’Ambassade de Belgique. 

Plus d’infos : benoit.marichal@uwe.be

POUR CETTE PREMIÈRE MISSION, NOUS 

ÉTIONS CURIEUX DE CONNAÎTRE LE NIVEAU DE 

SATISFACTION DES PARTICIPANTS. SUR BASE 

DES MESSAGES QUE NOUS AVONS REÇUS, NOUS 

POUVONS DIRE QUE CE FUT UN SUCCÈS : LA 

QUALITÉ DES INTERLOCUTEURS RENCONTRÉS, 

L’ORGANISATION AINSI QUE LES NOMBREUSES 

MARQUES D’INTÉRÊT ONT CONTRIBUÉ À FAIRE  

DE CETTE EXPÉDITION UNE RÉUSSITE.

Au cours de cette mission, la grappe aéroportuaire a rencontré 
des gestionnaires d’aéroports (GMR, GVK, AAI), des gestionnaires 
de compagnie d’hélicoptères (Pawan), des représentants de 
l’aviation civile (Airport Authority of India) et différents consultants 
(CAPA, India Aviation Consulting & Support, Bawa).
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P U B L I - R É DA C T I O N N E L

ANTAL International 

1.000 experts en recrutement
à votre service !

www.antal.com

ANTAL International est un réseau de plus de 1.000 experts 

en recrutement couvrant tous les secteurs et toutes les 

professions et répartis dans plus de 140 bureaux situés dans 

plus de 40 pays. 

Depuis 25 ans, ANTAL a travaillé avec plus de 60.000 clients 

réalisant ainsi plus de 100.000 embauches. En d’autres mots, 

nous sommes des Chasseurs de Têtes (ou des «Trappeurs de 

Têtes» comme disent nos amis Québécois).

Notre objectif principal est de fournir à nos clients les Talents 

dont ils ont besoin pour atteindre leurs objectifs Business. 

PIDA C&ES, membre du réseau ANTAL International 

(www.antal.com), est un bureau belge (Louvain-la-Neuve) de 

Recherche et de Sélection, spécialisé dans les TALENTS en 

ICT, Consulting et Transformation Digitale. 

Pierre DAGNEAU (Fondateur et Managing Partner de PIDA 

C&ES) apporte une expérience de plus de 35 ans dans l’IT 

(Fonctions techniques, managériales et de consultance). 

Il a récemment reçu le Global Award «Digital Workplace 

Transformation Consultant of the Year in Belgium» du 

magazine Corporate INTL. 

Chez ANTAL International nous partageons

nos méthodes et process, Informations,

connaissances et expériences pour le

plus grand bénéfice de nos clients,

candidats et collègues.

Ouvrir le monde aux entreprises 
wallonnes et aux stagiaires wallons  

Programme 
"Explort"  

EXPLORT, C’EST LE NOM DU PROGRAMME DE FORMATION ET DE STAGE EN 
COMMERCE INTERNATIONAL DÉVELOPPÉ PAR L’AWEX EN PARTENARIAT 
AVEC LE CENTRE DE COMPÉTENCE FOREM MANAGEMENT & COMMERCE. 
SON OBJECTIF EST DOUBLE : DÉVELOPPER LES EXPORTATIONS DES 
ENTREPRISES WALLONNES SUR UN MARCHÉ ÉTRANGER ET PERMETTRE 
À DES JEUNES D’ACQUÉRIR DE L’EXPÉRIENCE GRÂCE À UNE MISSION 
COMMERCIALE À L’INTERNATIONAL. FIN DÉCEMBRE, LES EXPLORTAWARDS 
2018 ONT ÉTÉ REMIS EN GRANDE POMPE, C’ÉTAIT UNE PREMIÈRE !

 par Yves-Etienne MASSART
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Depuis une douzaine d’années, 

Explort offre aux étudiants 

des filières économiques et 

commerciales et aux jeunes diplômés ayant 

un intérêt pour le commerce international 

la possibilité de réaliser une mission à 

l’étranger pour le compte d’une entreprise 

wallonne. Le principe est simple : les 

missions sont financées par une bourse 

de l’AWEX, qui couvre les frais de mission 

à l’étranger. Depuis 2006, ce sont donc 

plus de 2.000 stagiaires qui ont pu partir 

en mission individuelle (de 2 mois ou plus) 

pour plus de 1.200 entreprises Wallonnes. 

En 2018, plus de 180 stagiaires ont 

contribué au développement international 

de nos entreprises.

Mais il n’y a pas que ces missions 

individuelles, il y a également des missions 

courtes, des visites de foires et de salons... Si 

on tient compte de ces autres projets, c’est 

alors un total de près de 7.000 stagiaires 

qui ont bénéficié des différentes formules 

du programme. Mais, il y a plus important 

que cette avalanche de chiffres, il y a les 

perspectives d’embauche : grâce à ces 

expériences en milieu international, plus de 

80 % des stagiaires demandeurs d’emploi 

trouvent un emploi dans les 6 mois.

C’est pour mettre en avant cette réussite, 

mais également pour soutenir le lancement 

de son réseau d’Alumni que l’AWEX a 

décidé d’organiser une cérémonie de 

remise des ExplortAwards, en présence 

de Pierre-Yves Jeholet, Vice-Président 

du Gouvernement wallon, Ministre de 

l’Economie, de l’Industrie, de la Recherche, 

de l’Innovation, du Numérique, de 

l’Emploi et de la Formation et de Pascale 

Delcomminette, Administratrice générale 

de l’AWEX.

Pour la première fois, l’AWEX mettait donc 

en avant les success stories du programme 

Explort en décernant des ExplortAwards 

dans différentes catégories, lors de la remise 

annuelle des certificats aux stagiaires ayant 

effectué une mission pendant l’année 

écoulée. Tous les stagiaires Explort ayant 

réalisé et achevé une mission individuelle 

pour le compte d'une entreprise wallonne 

dans le cadre du programme Explort entre 

2010 et 2018 pouvaient postuler.

Pour le «Meilleur résultat», la candidature 

devait obligatoirement être réalisée en 

partenariat avec l'entreprise de mission. 

Cet Award récompense en effet l'entreprise 

wallonne et son ancien stagiaire ayant retiré 

des résultats de missions dépassant leurs 

attentes de départ (contrat de distribution, 

partenariat, bureau de représentation...). Il a 

été remis à Laurian Brotcorn et à l’entreprise 

ORA (Optimized Radiochemical Applications). 

Au retour de la mission de prospection 

commerciale, le stagiaire y a d’ailleurs été 

engagé comme Product Officer.

Pour l’Award du «Meilleur tremplin à 

l'emploi», l’objectif était de récompenser 

une seule personne ayant obtenu un 

emploi pour lequel son expérience dans le 

programme Explort a été l'un des éléments 

qui lui ont permis de trouver son poste 

actuel. Au vu du nombre de candidatures 

reçues et de leur qualité, preuve de l’impact 

du programme Explort sur la mise à l’emploi, 

le jury a décidé d’attribuer deux Awards 

dans cette catégorie : à Rimma Dolotkazina 

actuellement Export Manager chez Astel 

Medica et à à Xavier Flasse, actuellement 

Area Sales Manager Nordics chez BEA (Bureau 

d’Electronique Appliquée) à Angleur.

Le Ministre Jeholet a, lui, remis l’Award de 

l’année, destiné à récompenser un Explort 

ayant particulièrement impressionné par son 

engagement tout au long du programme 

ainsi que par la qualité de son travail et 

l’impact de sa mission sur sa situation 

professionnelle actuelle. Il est allé à Anas 

Sheet, actuellement Export Manager pour 

l’Afrique du Nord aux Câbleries Namuroises.

Les entreprises wallonnes sont bien 

évidemment les autres bénéficiaires du 

programme. Elles sont en effet de plus en 

plus nombreuses à rechercher des personnes 

polyglottes disposant de compétences 

commerciales. Les missions effectuées par 

les jeunes stagiaires leur permettent d’affiner 

leur analyse du potentiel de l’un ou l’autre 

marché étranger. Raison pour laquelle, elles 

s’impliquent dans certaines des phases du 

programme afin de maximiser les chances 

de réussite de la mission, tant pour elles que 

pour le jeune qui partira en prospection pour 

leur compte. 

Pour la première fois, l’AWEX mettait en avant les success stories du programme Explort en décernant des ExplortAwards 
dans différentes catégories, lors de la remise annuelle des certificats aux stagiaires de l’année écoulée. 
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SPÉCIAL INTERNATIONAL

Aider les entreprises et les jeunes 
entrepreneurs à l’international  

Fonds  
Prince Albert 

PERMETTRE À DE JEUNES BELGES TALENTUEUX DE RÉALISER UN PROJET 
ENTREPRENEURIAL À L’ÉTRANGER, AU SEIN D’UNE ENTREPRISE BELGE, 
TELLE EST L’AMBITION DU FONDS PRINCE ALBERT. UNE AMBITION 
QUI REJOINT CELLE DES ENTREPRISES D’ÉTENDRE LEURS ACTIVITÉS À 
L’INTERNATIONAL. L’INITIATIVE PROFITE DONC À TOUTES LES PARTIES, 
MAIS AUSSI À L’IMAGE DU PAYS.

 par Yves-Etienne MASSART

Nos entreprises doivent 

s’internationaliser et d’importants 

soutiens existent pour les  

stimuler à franchir le pas. Parmi ceux-ci,  

le dispositif du Fonds Prince Albert est une 

belle opportunité à saisir, notamment pour 

nos PME. Comme le rappelle Olivier de 

Wasseige, "l’UWE ne cesse d’encourager les 

entreprises wallonnes à être plus nombreuses 

à exporter et à exporter toujours plus loin. 

Le dispositif mis en place par le Fonds Prince 

Albert est dès lors une opportunité de premier 

choix pour les entreprises de franchir les 

frontières à moindre coût, en comptant sur 

l’extraordinaire motivation de jeunes diplômés 

friands d’expérience professionnelle à l’étranger. 

Et cette opportunité est assez unique pour ces 

jeunes, qui ont là une possibilité supplémentaire 

de trouver, par eux-mêmes, la place qui leur 

convient sur le marché de l’emploi. Nous 

insistons beaucoup sur la nécessité que les 

jeunes découvrent le monde des entreprises tout 

au long de leur parcours scolaire et même au-

delà, et nous encourageons entreprises et jeunes 

diplômés à unir leurs forces à travers ce projet". 

L’édition 2018 a mis en lumière le talent d’une 

petite trentaine de jeunes diplômés belges. 

Après une expérience de travail d’un an en 

dehors de l’Europe, au cours de laquelle ils 

ont réalisé une ambitieuse mission pour 

le compte d’une entreprise belge, ce sont 

26 lauréats qui ont reçu leur diplôme des 

mains de SAR le Prince Lorenz. 26 jeunes 

talents de moins de trente ans, qui ont 

eu l’occasion de vivre une expérience très 

enrichissante : travailler pendant un an pour 

une entreprise belge qui veut développer des 

activités ou des projets à l’international.

Cette belle initiative existe depuis plus de 

trente ans et maintient le cap depuis ses 

débuts : offrir une chance exceptionnelle à 

de jeunes professionnels à haut potentiel 

de piloter des projets à l’international 

et contribuer ainsi à former des leaders 

commerciaux à l’expérience internationale, 

dotés de la mentalité d’entreprendre et de 

l’ouverture d’esprit dont la société a besoin. 

Mais, le Fonds Prince Albert ne donne pas 

seulement l’occasion à ces jeunes de relever 

un défi : il offre aussi une belle opportunité 

à des entreprises belges – des start-ups aux 

entreprises bien établies – de développer 

leurs activités en dehors de l’Europe. 

Ces entreprises apprécient la qualité 

des candidats sélectionnés, ainsi que 

l’intervention financière du Fonds. Anne-

Catherine Chevalier, Managing Director du 

Fonds, le confirme : "À l'issue d'un processus 

de sélection de qualité, une bourse est 

accordée à des jeunes professionnels pour leur 

faire vivre une expérience entrepreneuriale 

internationale et développer leurs 

compétences pour une entreprise belge.  

Celle-ci prend en charge les frais de logement, 

de transports et les frais annexes liés à la 

mission, tandis que la partie purement 

salariale est prise en charge par le Fonds".

Avec les 26 nouveaux lauréats diplômés, 

qui ont effectué leur année de travail à 

l’étranger en 2016 et 2017, le Fonds Prince 

Albert compte désormais 418 alumni, 

dont 128 femmes et 290 hommes. Au 

niveau de la répartition géographique de 

la dernière promotion, 46% d’entre eux 

ont mené un projet commercial en Asie, 

43% en Amérique du Nord et du Sud, et 

11% en Afrique et Océanie.  Et le succès 

ne se dément pas : courant 2018, ce sont 

26 autres lauréats qui ont été sélectionnés 

parmi 240 candidats.

Côté entreprises, elles sont désormais 

largement plus de 200 à avoir participé 

au projet, certaines l’ont même fait à 

de nombreuses reprises. L’UWE relaie 

régulièrement les appels à candidatures 

lancés par le Fonds et encourage les 

entreprises wallonnes à être toujours plus 

nombreuses à profiter des opportunités 

offertes par le Fonds Prince Albert. Les 

entreprises peuvent rentrer leur candidature 

pour la fin mars 2019 et un «speed-dating» 

avec les éventuels candidats est déjà fixé  

au 17 mai prochain. 
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LE FONDS PRINCE ALBERT 
Fondé en 1984, sous l'impulsion de la Fondation Roi Baudouin et de la Fédération des Entreprises de Belgique 
(FEB), le Fonds Prince Albert est une organisation à but non-lucratif de premier plan qui s'attache à aider de 
jeunes professionnels belges talentueux à acquérir de l'expérience dans le pilotage de projets internationaux. Ces 
30 dernières années, il a sélectionné plus de 400 candidats à un poste de travail dans un autre pays, leur permettant 
ainsi de développer leurs compétences et de se forger une précieuse expérience.

Ce processus de placement a en outre apporté à plus de 200 entreprises belges une solution efficace en termes de 
ressources humaines en leur fournissant des candidats boursiers présentant la motivation et le talent nécessaires 
pour les aider à gérer l'expansion, l'organisation et les services de leur entreprise à l'étranger à un coût très 
raisonnable.

Chaque année, le Fonds sélectionne une vingtaine de jeunes à haut potentiel, ayant déjà de l’expérience 
professionnelle et âgés de moins de 30 ans, et leur offre une subvention de 25.000 euros, afin de gérer un projet 
commercial de 12 mois en dehors de l'Europe, pour le compte d’une entreprise belge.

Procédure

Les candidats passent par un processus 
de sélection approfondi qui garantit leur 
qualité. Une fois sélectionnés pour une 
subvention, ils reçoivent une formation 
personnalisée avant de prendre une 
décision quant à leur projet de gestion 
international, leur entreprise et leur pays. 
Puis, ils contactent des entreprises en 
fonction de leurs objectifs de carrière pour 
s’informer de leurs possibilités. Le Fonds 
les aide dans le processus et le jumelage 
et contrôle leurs progrès pendant l'année 
pour s’assurer du succès de leurs projets 
et apporter une véritable valeur ajoutée 
aux entreprises.

Plus d’infos : www.princealbertfund.be 

Après une expérience de travail d’un an en dehors de l’Europe, au cours de laquelle ils ont réalisé une ambitieuse mission 
pour le compte d’une entreprise belge, ce sont 26 lauréats qui ont reçu leur diplôme des mains de SAR le Prince Lorenz. 



« Est-ce que je peux payer par carte ? » Une question que les consommateurs ne 
doivent pratiquement plus poser à la caisse. « Évidemment que vous pouvez payer 
par carte. » Eric Spapens, directeur marketing chez Worldline, l’entreprise chargée du 
traitement des paiements électroniques en Belgique, est le mieux placé pour nous parler 
de l’évolution des paiements. « Le consommateur sort de plus en plus souvent sa carte 
ou son smartphone, même pour de petits montants. »

INTERVIEW D’ERIC SPAPENS, DIRECTEUR MARKETING CHEZ WORLDLINE

Quelles sont les dernières tendances en matière de 
paiements électroniques ?
« Nous constatons que le nombre de paiements électroniques 
bat de nouveaux records chaque année », répond Eric Spapens. 
« En 2017, nous avons passé pour la première fois le cap des 2 
milliards de transactions traitées. Un record que nous pulvérise-
rons à nouveau en 2018. Nous relevons une deuxième tendance : 
les consommateurs paient n’importe quel montant par carte ou 
avec leur smartphone. Cette année, le nombre de paiements 
électroniques pour des montants de maximum 10 euros a aug-
menté de 27 %. Et nous avons enregistré une augmentation de 
11 % par rapport à 2017 pour les montants jusqu’à 5 euros. »
 
Les consommateurs veulent-ils payer par carte ou 
avec leur smartphone même à la boulangerie ou à 
la librairie ?
« Absolument. Le paiement électronique est maintenant deve-
nu une évidence dans les supermarchés et les grandes chaînes. 
Et ce type de paiement est aussi en forte hausse dans les petits 
commerces depuis quelques années. Pour les montants jusqu’à 
5 euros, par exemple, nous avons constaté une augmentation de 
36 % des transactions électroniques dans les petits commerces 
par rapport à 2017. La popularité croissante des paiements élec-
troniques pour les petits montants renforce à son tour le potentiel 
du paiement sans contact. 62 % de tous les paiements Bancontact 
sans contact concernent déjà des montants jusqu’à 10 euros. » 

« Payer sans contact » : qu’est-ce que c’est au juste ?
« Pour payer sans contact, le consommateur doit simplement 
passer sa carte ou son smartphone devant le terminal de 
paiement. Et il ne doit même pas entrer de code PIN pour des 
montants jusqu’à 25 euros. Vu sa facilité d’utilisation et le gain 
de temps réalisé, cette technologie gagnera encore en popu-
larité dans les mois et les années à venir. Notre pays compte 
déjà plus de 7 millions de cartes Bancontact sans contact. Un 
nombre qui va croissant chaque jour. Signalons aussi les ap-
plications qui permettent aux consommateurs de payer sans 

contact avec leur smartphone, comme les applications Belfius 
et Bancontact. »

Certains commerçants s’inquiètent des coûts des 
transactions. Les entreprises qui appliquent des 
tarifs bas ou � xes voient leurs marges se réduire.
« À la demande des commerçants, nous avons lancé les Packs 
Worldline pour répondre à l’augmentation exponentielle des 
paiements électroniques pour des petits montants. En plus 
d’un terminal et de l’assistance technique, toutes les transac-
tions* jusqu’à 5 euros sont entièrement gratuites dans ces 
Packs. Une o� re extrêmement avantageuse, particulièrement 
pour les détaillants qui pratiquent des tarifs bas ou fixes. Je 
pense notamment aux librairies et aux snacks. »

« Les montants jusqu’à 10 euros représentent aujourd’hui 25 % 
de l’ensemble des transactions électroniques. Les commer-
çants ont donc tout intérêt à encourager ce mode de paie-
ment. Les consommateurs veulent pouvoir payer par carte 
ou avec leur smartphone partout et n’importe quand, même 
pour de petits achats, comme un pain chez le boulanger ou 
une bière dans leur café préféré. »

Vous trouverez de plus amples informations sur les Packs de 
Worldline ici : worldlinepacks.be/fr

« Même les détaillants ont 
tout intérêt à encourager les 
paiements électroniques »

“

”

Les transactions jusqu’à 5 euros 
sont gratuites dans nos Packs

Les paiements électroniques ont le vent en poupe, surtout pour les petits montants. Worldline connaît 

une croissance de 32 % pour le paiement de petits montants par Bancontact. Pour stimuler encore 

davantage ces paiements, nous o� rons les transactions Bancontact gratuites pour les montants 

jusqu’à 5 euros* à nos clients avec un Pack Worldline**. Et ce, mois après mois. Fort, non ?

jusqu’à 5 euros
GRATUITES

Transactions

* Limité à 2000 transactions Bancontact par mois.
** Les clients qui ont un Pack Compact, Complete ou Comfort.

Intéressé ? Profitez dès aujourd’hui de cette offre exclusive : 

078 055 026 (lu-ve, 9h-17h)

campaigns-belgium@worldline.com

worldlinepacks.be/fr
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Entrée en vigueur, dès le 1er juin 2019, 
d’un plan d’action TVA : 
quels impacts aux niveaux européen 
et belge ?

Refonte du  
système de taux
Dans le système actuel (où les biens sont 

taxés dans le pays d’origine), chaque Etat 

membre dispose d’un taux unique de TVA 

(fixé à un minimum de 15%) et il existe une 

liste limitée de biens et services sur lesquels 

un taux réduit unique peut être appliqué. 

Ce système semble aujourd’hui inadapté, 

génère même, notamment avec l’essor de 

l’économie numérique, des distorsions de 

concurrence fiscale entre Etats membres 

Le nouveau régime des taux prévu par la 

Directive TVA présente les caractéristiques 

suivantes :

1. Dans la mesure où le taux moyen 

pondéré reste au moins égal à 12%,  

les états membres auront la liberté  

de fixer plus de taux intermédiaires.  

Notamment : 

a.  Un taux standard fixé à un 

minimum de 15% ;

b. Deux taux intermédiaires entre 5% 

et 15% alloués à deux catégories 

distinctes de produits ;

c.  Un taux nul (ou une franchise TVA) ;

d. Un taux réduit de minimum 5% ;

e. Un taux réduit supplémentaire 

entre 0% et 5% ;

2. Le basculement d’une situation où 

actuellement il existe une liste dite 

d’exceptions composée de services 

et biens pour lesquels un taux réduit 

est autorisé vers l’instauration, dans 

le futur, d’une liste d’articles limités 

obligatoirement soumises au taux 

standard (l’alcool, le tabac, les armes,  

les jeux de hasard, etc.). 

Extension du régime 
de la franchise
Le second levier utilisé par la commission 

européenne est une simplification 

administrative pour les petites et moyennes 

entreprises européennes avec notamment :

1. Un seuil de 2 millions d’euros de 

recettes dans l’Union Européenne en 

dessous duquel plusieurs mesures de 

simplification sont accessibles ;

2.  La possibilité de dispense d’obligations en 

matière d’identification, de facturation, de 

comptabilité et de déclaration à toutes les 

entreprises bénéficiant actuellement du 

régime de la franchise ;

3.  Le seuil de chiffre d’affaires de 

100.000 € effectué dans l’ensemble de 

l’Union Européenne en dessous duquel 

POUR CONCILIER LA VOLONTÉ DE CROISSANCE ET AMÉLIORER LA 
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE TOUT EN ENDIGUANT LE PHÉNOMÈNE 
DE FRAUDE À LA TVA, QUI REPRÉSENTE DANS L’UNION EUROPÉENNE UN 
MANQUE À GAGNER DE 50 MILLIARDS D’EUROS PAR AN(1), LA COMMISSION 
EUROPÉENNE VA METTRE EN PLACE, À PARTIR DU 1ER JUIN 2019, UN PLAN 
D’ACTION TVA QUI ENTRERA EN VIGUEUR DE MANIÈRE ÉCHELONNÉE. 
CE PLAN VISE À CRÉER UN ESPACE TVA UNIQUE ET COMMUN DANS 
TOUTE L’UNION ET À ADAPTER LA LÉGISLATION À LA RÉALITÉ DU TISSU 
ÉCONOMIQUE EUROPÉEN COMPOSÉ DE 98% DE PME POUR 65% DE 
L’EMPLOI. ENFIN, CE PLAN RÉPOND, ENTRE AUTRES, À DEUX IMPÉRATIFS : 
RÉPONDRE À LA DEMANDE DES ÉTATS MEMBRES D’AVOIR UNE PLUS 
GRANDE MARGE DE MANŒUVRE EN MATIÈRE DE FIXATION DES TAUX ET 
ÉTENDRE LE SYSTÈME DE LA FRANCHISE À DES PETITES ENTREPRISES 
EFFECTUANT DES ACTIVITÉS TRANSFRONTALIÈRES.

 Par Jabo MUTSINZI, Manager Assurance Services, EY Belgique

(1) Ernst & Young, Implementing the «destination principle» to intra-EU B2B supplies of goods – Feasibility and economic evaluation study, 2015.
(2) Source étude du SPF Economie – les performances des PME belges à l’export.



P U B L I - R É DA C T I O N N E L

PARMI LES OPPORTUNITÉS 

DE CROISSANCE, L’EXPORT 

RESTE L’UN DES LEVIERS LES 

MOINS EXPLOITÉS, ET CETTE 

TENDANCE EST ENCORE PLUS 

REMARQUABLE EN WALLONIE.

les entreprises peuvent bénéficier du 

régime de la franchise (actuellement, 

une entreprise belge qui n’atteint pas le 

seuil des 25.000 € de recettes mais qui 

effectue des opérations dans un autre 

Etat membre est d’office exclue du 

régime de la franchise)

Quels impacts pour 
nos entrepreneurs 
wallons ?
En Belgique, les entreprises assujetties à 

la TVA sont composées à 99,26% par des 

PME. Parmi les opportunités de croissance, 

l’export reste l’un des leviers les moins 

exploités, et cette tendance est encore plus 

remarquable en Wallonie. 

Plusieurs freins au commerce transfrontalier 

existent et pour 45% des entreprises 

«exportatrices» de moins de 10 ETP, les 

barrières à l’entrée (certifications, mise en 

conformité, etc.) dans les pays cibles ont un 

impact sur leurs activités d’exportation(2). 

La complexité des formalités de mise 

en conformité avec la législation (et 

notamment les formalités TVA) est un des 

aspects les plus rebutant. 

Au niveau financier, les PME effectuant 

des activités transfrontalières supportent 

des coûts supplémentaires de mise en 

conformité avec la législation de 11% par 

rapport à des entreprises effectuant des 

livraisons nationales. 

La part que représente ces coûts dans 

des entreprises de petites tailles serait 

proportionnellement la plus importante.

Malgré la volonté annoncée de simplification, 

le principal changement exposé par ce plan 

d’action TVA réside dans la mise en place du 

principe de paiement de la taxe dans le pays 

de destination, et pourrait complexifier le 

commerce transfrontalier. En effet, il faudra 

connaître le régime de taxation des biens 

dans le pays de destination, qui plus est 

avec les potentiels nouveaux taux appliqués 

(potentiellement 5 taux de TVA distincts 

dans 28 législations TVA différentes). Les 

propositions de listing de services et biens 

affichés au niveau européen semblent pour 

l’heure peu convaincantes. 

Si vous souhaitez de plus amples informations relatives aux impacts 

concret du plan d’action TVA et à l’entrée en vigueur progressive 

de celui-ci en Belgique, n’hésitez pas à contacter Charles CARLIER, 

Associé Tax  (04/273.76.35, charles.carlier@be.ey.com) ou surfez sur notre 

site www.ey.com/be.
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LIFESTYLE

CABANES

Kazanou est le nom de cette petite cabane 

perchée dans les arbres, à 6 mètres de haut, 

au cœur du magnifique Domaine Provincial 
de Chevetogne. Un cadre de rêve, propice à 

la réflexion, en toute décontraction.

Vous préférez le plancher des... ours ? 

Alors filez tout droit au parc animalier du 

Domaine des Grottes de Han pour une 

réunion (avec bivouac possible) dans la jolie 

cabane des trappeurs qui jouxte l’enclos 

de Willy et Marlène, deux énormes mais 

sympathiques ours bruns. 

Plus près de Namur , vous serez séduit par le 

charme incontestable d’un ancien relais de 

chasse niché au cœur du vaste domaine du 

Château de la Poste.

TENTES PERCHÉES…OU PAS

À la fois insolites et pleines de charme, les 

tentes de toile constituent une magnifique 

alternative pour des réunions informelles ou 

bivouac surprenant.

Le Domaine des Grottes de Han vient 

d’aménager au cœur de son parc animalier, 

suspendues dans les arbres, 6 superbes 

tree-tents de 4 personnes. On s’y réunit assis 

tailleur, en pleine nature, bercé par le chant 

des oiseaux. Le midi, on se retrouve autour 

d’un BBQ tout en savourant une blonde de 

Han ou une trappiste de Rochefort.

Le Château de la Poste, lui aussi, propose 

dans une clairière au cœur de son domaine, 

une très jolie tente ultra équipée, dédiée 

aux réunions d’affaires. Matériel audiovisuel 

inclus sans oublier les gougounes, les 

fameuses pauses-cafés gourmandes qui à 

elles-seules valent le détour. 

Un bivouac de luxe, ça vous tente ? Alors 

optez pour le splendide Domaine de 
Béronsart, un lieu événementiel magique 

niché au cœur du Condroz namurois. Ses 

deux serres géantes permettent d’installer 

quantité de petites tentes individuelles, 

pourvues de toutes les commodités 

indispensables (mousse à raser, 

démaquillant, sanitaires mobiles). Histoire 

de surprendre vos collaborateurs qui, après 

un dîner fastueux, se verront proposer un 

hébergement très spécial. 

SOUS-TERRE OU SUR L’EAU

Et si vous organisiez un lancement de 

produit dans un espace événementiel... 

à 110 mètres sous terre ? Présentation 

de véhicules, utilitaires ou non, d’une 

nouvelle gamme de peinture, clin d’œil 

aux peintures rupestres... les possibilités 

sont innombrables puisque la Salle d’Armes 

du Domaine des Grottes de Han est 

gigantesque (500 m2).

Dans la même idée, misez sur la visibilité 

optimale de vos produits en louant une 

terrasse flottante installée – à la demande – 

en plein milieu de la Meuse à Namur. 

L’équipe de la Capitainerie de Jambes 

vous étonnera par son sens de la créativité 

et son dynamisme à toute épreuve.

Enfin quoi de plus relaxant que d’organiser 

une réunion sur l’eau, en petit comité, loin 

de tout bruit ? Si l’idée vous tente, pensez 

aux petits bateaux électriques de Dinant 
Evasion, aux Catamosans proposés par la 

Capitainerie de Jambes, ou encore aux 

célèbres Namourettes que l’on emprunte 

pour se déplacer dans Namur ou que l’on 

privatise pour des réunions insolites. 

UN BRAINSTORMING OU UNE RÉUNION INFORMELLE EN PETIT COMITÉ DANS UN LIEU 
ATYPIQUE, ORIGINAL, SURPRENANT, ÇA VOUS TENTE ? ALORS LAISSEZ-VOUS SÉDUIRE,  
EN CETTE ANNÉE DE LA WALLONIE INSOLITE, PAR QUELQUES IDÉES SYMPAS SÉLECTIONNÉES 
PAR L’ÉQUIPE DE NAMUR CONGRÈS.

Namur Congrès Convention Bureau

Le plein d’idées insolites 
pour des brainstormings 

différents
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est le magazine wallon qu’il vous 
faut : c’est le seul média B2B des 
décideurs d’entreprises depuis 
plus de 20 ans !
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régie publicitaire afin d’obtenir
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pour placer une annonce dans 
Dynam!sme, dans l’UWE-news
ou sur le site www.uwe.be.
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carole.mawet@targetadvertising.be
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Pour tout savoir sur les innombrables possibilités qu’offre la province  
de Namur en matière de tourisme d’affaires, un seul contact :

NAMUR CONGRÈS CONVENTION BUREAU
info@namurcongres.be - 081/77 67 58

www.namurcongres.be

Un service efficace et gratuit de la  
Fédération du Tourisme de la Province de Namur

M I C E
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#BREXIT
Anticiper en se posant les bonnes questions

Qu’est-ce qui va changer? Comment se préparer à ces changements? 
L’Awex a réalisé un guide à destination des exportateurs wallons. 

Téléchargez-le gratuitement pour répondre à vos interrogations !
goo.gl/MHhi27

Téléchargez le guide BREXIT


